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Nos camarades du Groupe Renault font ici un historique des grèves
des ateliers de l'usine Renault. La trahison des syndicats est flagrante
alors qu'une extension du mouvement était possible dans toute l'usine
et que la combativité des ouvriers était évidente.

APRES la grève des fonderies,après la grève du départe¬
ment 58, les ouvriers du 74

ont débrayé pour protester contre
les cadences de plus en plus rapi¬
des que la direction leur impose et
surtout contre le niveau de vie de
plus en plus bas des ouvriers de¬
puis la réduction des horaires.
Cette grève a surtout été la mani¬
festation de la lutte des ouvriers
contre l'ensemble de leur exploita¬
tion qui devient de plus en plus
accentuée aussi bien chez Renault
qu'ailleurs.

1.-Quelle a été la réaction
de la Direction ?

Lefaucheux dans une lettre pro¬
met aux ouvriers non pas de ré¬
duire cette exploitation, mais, au
contraire, de l'augmenter. « Vous
voulez une augmentation de sa¬
laire et bien voici une augmenta¬
tion d'heures de travail. »

L'Etat-patron confond, lui aussi,
heures de travail et salaire et pour
montrer qu'il a bien le même rôle
qu'un patron privé, il continue la
tradition des Renault, lock-out,
emprisonnement de militants syn¬
dicaux; menaces de licenciement,
on ne pouvaient s'attendre à
moins.

2.- Quelle a été la réaction
des Syndicats?

Hier, tous divisés sur les ques¬
tions politiques, les Syndicats se
sont tous unis sur les problèmes
des revendications des ouvriers et
de la grève. Mais dans l'union
comme dans la désunion de ces

organismes les ouvriers n'y ont
rien gagné. Hièr, les dirigeants
syndicaux s'insultaient pour prou¬
ver leur appartenance à des for¬
ces politiques extérieures aux ou¬
vrierAujourd'hui les mêmes diri¬
geants se congratulent et s'unis¬
sent pour faire échec aux reven¬
dications.
Les revendications du 74 ont dé¬

passé le cadre de revendications
particulières d'un atelier : 25 fr.
de l'heure, trois semaines de con¬
gés payés sont des problèmes reven¬
dicatifs d'ordre national et pour¬
tant les syndicats se sont acharnés
à faire croire aux ouvriers que ces
revendications pourraient être ob¬
tenues en laissant seulement les
ouvriers du 74 se défendre tout
seuls. En réalité, la mystification

des syndicats n'avait qu'un but
tout faire pour empêcher la généra
lisation de la grève sur le plan
national, ce qui veut dire, tout
faire pour empêcher la satisfaction
de ces revendications.
Les ouvriers ont fait grève sur

les revendications lancées par les
Syndicats mais ils se sont trouvés
seuls. Les Syndicats prenant ces
revendications que par pure déma¬
gogie n'étaient pas du tout dispo¬
sés à les soutenir.
Les ouvriers avaient tort de

croire en leur parole, la réalité le
leur a démontré.
Voyons les positions des diffé¬

rentes Centrales.
a) Le S.I.R. a été un des syndi¬

cats qui a été le plus en avant dans
cette grève. C'est le seul qui ait
lancé pendant 48 heures lè mot
d'ordre de grève générale dans
l'usine. Ensuite, il s'est rallié à la
position des autres centrales. Mal¬
gré son orientation gauchiste, le
S.I.R. ne voulait la grève que chez
Renault car ses attaches politiques
bien connues l'entraînait surtout à
lutter contre la R.N.U.R. pour faci¬
liter la concurrence d'autres en¬

treprises privées. Sous le couvert
d'une hypocrisie apolitique, le S.I.
R. ne pouvait aller plus loin.
b) La C.G.T. Depuis le début de

la grève, jamais elle n'avait été
aussi discrète.. Cette, grève. fut,une
occasion exceptionnelle pour opérer
« le nouveau tournant ». Après les
propositions de Malenkov, les ap¬
plaudissements 'de Vichinsky aux
discours des Américains à l'O.N.U.,
la C:G;t. a profité de la grève pour
lancer la nouvelle politique d'unité

GROUPE RENAULT.

(Suite page 2, col. 1.)

Voir en page 2

Lecœur dévoile
25 exemples de
collaboration

cégétiste
avec le patron

Les élections municipales ont con¬
sommé l'abandon de de Gaulle par
la bourgeoisie qui a donné sa confiance
à Pinay et aux partis traditionnels de
la droite. Il ne faisait aucun doute,
après ce choix, que la fidélité au chef
du Rassemblement, de ce qui restait
du groupe parlementaire, était dou¬
teuse. Et de Gaulle, devançant dans
l'initiative de la rupture son groupe
représentant le R.P.F. à l'Assemblée
Nationale, prenait le 6 mai la décision
de ne plus le considérer comme appar¬
tenant au Rassemblement.
Il a été très curieux de remarquer,

comme la presse bourgeoise dans son
ensemble : du « Monde » au « Fi¬
garo », en passant par « Franc-Ti¬
reur » et « Combat », a eu la larme
à l'œil et reconnu la grandeur (!) du
général et de son rassemblement. Avec-
toute son hypocrisie, la bourgeoisie
les a remerciés et leur a délivré un

certificat de bonne conduite avec, en

sous-entendu,'la promesse de les re¬
prendre à son service quand le besoin
se présentera.
Le gaullisme devait finir ainsi. Le

Rassemblement que tentait, en 1947,
le général de Gaulle, sur les conseils
et avec le soutien d'une fraction de la
bourgeoisie — et particulièrement
avec celui des éléments bourgeois col¬
laborateurs de Vichy — ne correspon¬
dait pas à un besoin politique et éco¬
nomique du capitalisme français.
Le fascisme ne naît pas d'une sim¬

ple volonté dictatoriale d'un homme,
du "d'un groupe social, à n'importe quel
moment historique, mais n'est conce¬
vable qu'à un moment précis de la
dégénérescence du système capitaliste,
quand de nombreuses conditions ob¬
jectives sont réunies ; au moment où la
crise permanente du Système capita¬
liste est la plus mortelle, au moment
où la dislocation de la structure so¬

ciale se fait. L'exemple de l'Italie et
de l'Allemagne situe parfaitement dans
quelles conditions le lancement du
fascisme est possible. Les deux bour¬
geoisies lancèrent le fascisme quand,
non seulement ses intérêts vitaux
furent en cause, mais quand les clas¬
ses moyennes et la petite bourgeoisie
connurent une paupérisation rapide.
En France, la situation fut et est

toute différente. La « Libération » li¬
vrait une situation favorable à l'action
révolutionnaire. La réaction se réfu¬
gia derrière les radicaux et le M.R.P.
Le parti socialiste et le parti stalinien
enlevaient la majorité à l'Assemblée
Nationale mais œuvrèrent pour le ré¬
tablissement du capitalisme et de son
Etat.
Lorsqu'en 1947 le capitalisme, par

les bons soins du P.S. et du P.C.F., se
retrouva en selle, les staliniens se reti¬
rèrent de la coalition gouvernementale
pour reprendre le travail d'agitation

Le problème syndical en Afrique do Nord
Nous extrayons, de « L'Ecole Républicaine », bulletin de la section

cfAlger du Syndicat national des instituteurs et institutrices de l'Union
Française, n" 7 d'avril 1953, cette partie d'un texte de notre camarade
Daukhan, instituteur à Alger, paru sous le titre « Le Problème colonial ».

Nos camarades et nos amis lecteurs se rendront compte ainsi que nos
militants sont présents partout où se mène la lutte révolutionnaire.

H
11ER la volonté de libération
nationale • des travailleurs
musulmans, contester que
l'avènement de cette libéra¬

tion s'inscrive un jour dans le dé¬
roulement du cours de l'histoire,
c'est n'avoir rien compris h la
réalité coloniale, ou apercevoir
cette dernière au travers de la
mensongère propagande officielle,
c'est ne pas considérer avec réa¬
lisme les nécessités de la lutte ré¬
volutionnaire.
Etant bien entendu que notre

position à nous, syndicalistes reste
dans l'indépendance à l'égard des
partis des gouvernements, étant
bien entendu qu'en tant qu'inter¬
nationalistes nous sommes contre
toutes patries, nous reconnaissons
que les aspirations à la libération
nationale de la part des travail¬
leurs musulmans possèdent un
contenu» révolutionnaire car cette
dernière s'apparente pour eux à la
lutte contre la double injustice éco¬
nomique et raciale dont ils sont
victimes, à la lutte révolutionnaire
pour l'égalité économique, entre
lés travailleurs d'origine ethnique
différente, à la lutte pour l'égalité

sur le plan moral et spirituel, à la
lutte enfin contre l'impérialisme
fauteur de guerre et, par là même,
à la lutte contre la guerre et pour
la paix.
Et les grèves générales de Tuni¬

sie au moment de l'assassinat de
Ferhat Hached (en Algérie la
« grande C.G.T. » s'est alignée
sur les motions platoniques de
protestations adoptées dans la mé¬
tropole) grèves déclenchées par
l'Union Générale des Travailléurs
Tunisiens, organisation dirigée par
des nationalistes et groupant les
4/5 des travailleurs tunisiens, ne
sont-elles par un exemple magni¬
fique de maturité révolutionnaire,
alors que le prolétariat métropoli¬
tain affaibli par la politisation syn¬
dicale et la lutte des états-majors
bureaucrates au service de leurs
impérialismes respectifs, a désap¬
pris l'utilisation de l'action directe
de la grève générale qui, seule
peut faire reculer le fascisme mon¬
tant.

Sans apporter notre caution à la
lutte pour la libération nationale et
considérant que le seul combat

syndicaliste révolutionnaire valable
est le combat anticolonialiste, et
que le « lumpen-prolétariat » dans
sa presque totalité a adopté l'idéo¬
logie nationaliste, nous devons
étudier sur des points précis, les
modalités d'action avec les partis
nationalistes, représentants au¬
thentiques du prolétariat musul¬
man, dans la phase de sa lutte
anticolonialiste.

(Suite page 2, col. 5.)

L'Etat
et le Capitalisme
contre la baisse des prix
Nous apprenons que le Dépar¬

tement de l'Agriculture (U.S.A.j
vient de se rendre acquéreur de
45.000 tonnes de lait en poudre,
afin de soutenir les prix agrico¬
les dans ce pays.
Là-bas, ici ou ailleurs, dans

tout régime capitaliste, on ne

produit pas spécifiquement pour
la consommation. On produit
pour réaliser des dividendes. On
s'inquiète peu si des milliers de
gosses des prolétaires améri¬
cains crèvent de faim. On pro¬
duit, sachant très bien que les
excédents, dont ne peut se pro¬
curer l'ouvrier, seront achetés
par l'Etat afin de maintenir la
vie chère.

de la classe ouvrière. La démagogie et
la trahison de ce parti prenaient tout
leur sens. C'est alors que le R.P.F.
se constitua. II ne trompa personne
sur son caractère fasciste. Mais quelles
raisons avait-il pour se constituer ?
La situation du capitalisme n'était
guère brillante, mais l'espoir dans
l'avenir, avec l'apport de l'aide améri¬
caine, la collaboration de classe du
P.C., rendait la bourgeoisie peu sou¬
cieuse. Les bénéfices étaient des plus
appréciables et la structure des classes
et des catégories sociales encore solide.
Les raisons de la création d'un parti

fasciste n'étaient, pour une part, que
la nostalgie d'une fraction de la bour¬
geoisie pour le régime de Vichy traî¬
nant derrière elle toute la pourriture
de la collaboration et, d'autre part, le
besoin de la lutte anticommuniste de
toute la bourgeoisie en général. Le
prestige gaulliste valut au rassemble¬
ment une victoire aux élections de
1951 où il remporta quatre millions
de suffrages et 120 sièges à l'Assem¬
blée Nationale.

Le gaullisme ne pouvant pas affirmer
dans sa propagande son but réel fas¬
ciste, puisqu'il ne correspondait pas à
une nécessité, se contenta toujours des
slogans de la droite mitigés de la dé¬
magogie capital-travail — le fait de
l'équivoque s'ajouta au prestige du gé¬
néral pour ces élections.
Si le fascisme du Rassemblement ne

correspondait à rien en 1947, la situa¬
tion du capitalisme français qui re¬
commençait en 1950 à donner les si¬
gnes de crise, pouvait donner un es¬
poir à de Gaulle. Mais la bourgeoisie
n'a jamais pensé recourir au moyen
offert par le général. L'atmosphère psy¬
chologique d'excitation, de fureur de
la petite bourgeoisie et des classes
moyennes ne s'est jamais présentée, ne
se présente pas même en ce moment
où la crise s'est accentuée gravement.
C'est que l'évolution très lente de la
crise permet une relative adaptation à
la situation.

La décomposition du capitalisme
français s'est faite progressivement et

L'assainissement financier de Mayer
sur le dos des travailleurs

L
E Conseil des Ministres vient d'adop¬
ter les projets financiers tendant
à réduire__dê _100 milliards Je dé¬
ficit budgétaire .et, .pendapit que

nous mettons sous presse, le débat s'ou¬
vre devant le Parlement. Pour ramener
ce déficit à 700 milliards — si les pré¬
visions du Ministre du Budget sont
exactes -L le Gouvernement envisage la
réduction des dépenses de fonctionne¬
ment des services civils, réduction de
dépenses de gestion des entreprises na¬
tionales, un contrôle resserré des mar¬
chés de l'Etat, hausse des droits sur
l'alcool, mais surtout les modifications
de l'âge de la retraite, une taxe frap¬
pant les camions et la majoration de
20 % des tarifs de la S.N.C.F., une
réduction des dépenses d'investisse¬
ments, tout cela des « économies » à
faire sur les budgets civils — mais la
question des crédits militaires, des cré¬
dits pour la guerre d'Indochine reste en
suspens, sacrée et inattaquable.
En effet, l'impasse financière dans la¬

quelle se trouve la politique gouverne¬
mentale ne fait que refléter dans le do¬
maine monétaire les difficultés enregis¬
trées par ailleurs, sur le plan interna¬
tional en Indochine, en Tunisie ou à
propos de la question allemande et sur
le plan intérieur au lendemain des élec¬
tions municipales, dont elle n'est pas
sortie renforcée malgré certaines appa¬
rences, avec la reprise des mouvements
de grève et d'agitation sociale.
Pour avoir une idée de l'état lamen¬

table dans lequel se traîne la trésorerie
d'une entreprise bourgeoise qu'on
appelle la France, il suffit de rappeler
que, pour l'ensemble du premier trimes¬
tre, le déficit budgétaire s'est élevé à
239 milliards, alors qu'il n'avait atteint
que 114 milliards au cours du premier
trimestre de 1952. L'aggravation de la
situation s'explique essentiellement par
l'augmentation des dépenses — surtout
militaires — qui passent de 810 mil¬
liards en 1952 à 970 milliards en

1953. Déjà, en février dernier, lors du
vote du budget, il apparaissait que le
déficit prévu des recettes sur les dé¬
penses s'élevait à environ 567 milliards
et devrait être couvert, en fait,, par de
l'inflation. Celle-ci augmente les dépen¬
ses publiques, augmente la misère de
la classe ouvrière, démoralise et désaxe
la population, mais augmente aussi les
fortunes des capitalistes. Pour leurs in¬
térêts, l'inflation présente des avanta¬
ges immédiats et toutes les crises d'in¬
flation de l'histoire du système capita¬
liste ont fait la fortune de spéculateurs,
d'industriels, de commerçants. Elle de¬
vient même pour eux une nécessité : si
la hausse des prix ne vient plus leur
apporter sans cesse des plus-values sur
les stocks et pousser les consommateurs
à acheter à tout prix, les profits s'effon¬
drent. Comment, alors, M. Mayer pour¬
rait-il mettre fin à l'inflation sans nuire
aux bénéficiaires de cette inflation, sans
nuire aux profiteurs dont il fait partie ?
En matière économique, une évolu¬

tion n'est presque jamais réversible. Les
mêmes causes produiront bientôt les
mêmes effets, et l'on verra se dérouler
le même enchaînement de déséquilibres
successifs. M. Mayer doit le savoir et
c'est pourquoi il demande des pouvoirs
spéciaux, c'est pourquoi il demande le
renforcement des pouvoirs de l'Exécu¬
tif. Où vont s'arrêter ces « pouvoirs
spéciaux » ? C'est en matière économi¬
que que le Gouvernement les demande
aujourd'hui, mais c'est pour lés élargir
sur le plan politique dès que la situation
lui paraîtra « mûre ». Mais, peu à peu;
finit par s'ancrer dans l'esprit des mas¬
ses laborieuses cette idée que la crise
financière dans laquelle les gouverne¬
ments, l'Etat s'enfoncent chaque jour
de plus en plus ne pourra être traitée
par les moyens de la thérapeutique ca¬
pitaliste classique que M. Mayer pro¬
pose au Parlement et qui consiste à

réduire Mes dépenses et augmenter les
recettes. Et, malgré la division de la
classe, ouvrière, .malgré la politique de
.trahison, des .partis de, « .gauche, ». et
la bureaucratisation dés syndicats, les
travailleurs montrent la volonté de bar¬
rer la-, route à là .réaction iet -d'aller ",atfr
delà des: simples revendications;
L' «assainissement financier » • se

fera, monsieur Mayer, dans une écono¬
mie libertaire - !

Paul ROLLAND.

l'ère du ' fascisine s'est trouvé dépas¬
sée, comme nous l'avions déjà,indiqué
lors d'une autre occasion. La .bour¬
geoisie française, qui n'a plus aucun
ressort, ne sait plus se réfugier que
dans un' conservatisme- peureux dont
la réaction ne dépassera pas sa coali¬
tion autour des partis de la droite tra¬
ditionnelle et d'jine « République
forte », à la Poirtcaré, ou à la Dala-
dier. Même si de Gaulle se trouvait
rappelé-, à la, rescousse, son « Etat
fort » serait loin du nazisme. Il serait
plus militaire, bonapartiste, que plé¬
béien comme le fut l'hitlérisme. Du
reste, le journal « Le Monde », porter
parole de la bourgeoisie, le dit, claire¬
ment : « Le Rassemblement était, dans
sa conception et son nom même, une
illusion. L'échec du généra) de Gaulle
est aussi le nôtre ; celui du Rassem¬
blement est surtout le sien ». C'est
net, la bourgeoisie aurait accepté,
acceptera de Gaulle comme chef de
l'Etat bourgeois pour résoudre au be¬
soin par la force militaire les intérêts
qui s'opposent au sein de la nation,
mais non pour instaurer le fascisme.
La situation économique, politique,

actuelle présente toutes les conditions
. pour l'action révolutionnaire et à nou¬
veau le P.C. trahit les intérêts du pro¬
létariat. Alors qu'il sait s'agiter pour
faire élire ses militants dans les

. mai¬
ries où ils ne. pourront rien, il ne veut
pas savoir lancer les travailleurs au
combat dans les usines. Son attitude
dans la dernière grève de chez Re^
nault, gue iios militants relatent dans
lés, âÛTrês colonnes de nofré -journal,
nous, démontre à nouveau sa trahison.
Mais notre programme communiste li¬
bertaire, qui) reflète (es aspirations dé
la classe ouvrière, s'iifrpôserâ pat l'ac¬
tion des militants, toujours plus nom¬
breux, de notre Fédération Anarchiste'.

' t' René LUSTRE.

Le scandale des piastres
(qui ne date pas d'aujourd'hui)

éclabousse tous les politiciens sans exception
Après les dernières évolutions du

scandale des piastres, le « Libertaire »
se propose de faire un rapide tour
d'horizon sur les trafics de la guerre
colonialiste d'Indochine, au cours de
ces derniers temps. Le « Libertaire » a
déjà maintes fois dénoncé le processus
du trafic des piastres. Il est bon de le
rappeler brièvement.
Le taux de la piastre a été fixé en

1945 à 17 fr. Mais, en Indochine, le
pouvoir d'achat de la piastre est de
8 fr. 50. Aussi, par exemple, à chaque
transfert de 1.000 piastres en France,
qui représentent en Indochine un pou¬
voir d'achat de 8.500 francs, le trafi¬
quant reçoit 17.000 francs à Paris.
L'opération d'un trafic sur les dollars
porte à plus de 100 0/0 le bénéfice final.
C'est ainsi que, de 1948 à 1951, les

bénéfices des sociétés ont pu quadru¬
pler (2 milliards 250 en 1948 à li mil¬
liards en 1951).
Bien évidemment, ce sont les

« payeurs de l'impôt », c'est-à-dire les '
travailleurs, qui ont fait les frais de
ces opérations. Le trafic a coûté plus
de 200 milliards par an aux contribua¬
bles français ! I I

Mais, dimanche dernier," un commu¬
niqué du ministre des Finances ; a an¬
noncé que le taux de change de Ma
piastre était ramené à 10 francs. ■ .

Pour se résoudre à réduire l'ampleur
du trafic (en effet, le . nouveau taux
reste encore supérieur au pouvoir
d'achat dé la piastre, qui est environ
de 8 fr. 50), il a fallu que le Gouver¬
nement soit acculé dans ses derniers
retranchements. Mais que les trafiquants
ne s'imaginent pas qu'ils vont' « être
oubliés » 1 Le Gouvernement pourra
bien dissimuler tant qu'il voudra ; le
scandale ne s'arrêtera pas là I .. ... .

Les responsables, nous- les - connais¬
sons déjà. Ce sont tous ceux qui se
livrent à l'assassinat des peuples colo¬
niaux, tous ceux qui-tirent, leurs for:
tunes et leurs postes privilégiés de la
destruction et de la mise à sac des
pays asservis par leur impérialisme.
De tels scandales ouvrent chaque

jour davantage les yeux des travail¬
leurs sur l'essence véritable du colô-
nialisme et des individus qui le propa¬
gent.

P. PHILIPPE.

Alors que la presse bourgeoise, Franc-Tireur
et Le Figaro, joue les indignés à retardement
SANS NULLE FORFANTERIE

du 4-12-52
insérait l'article
ci-dessous :

Le massacre indochinois :
UNE BONNE AFFAIRE POUR LES CAPITALISTES

Interviews de MM. Pleven. Despuech et Letourneau
QUE COUTE LA GUERRE D'ÏNDOGHINE?
M. PLEVEN à VU. S. News and World

report) : « Cstte guerre absorbe d0U1* l'armée*
de terre 26,5 % des officiers, 42,2 % des
sous-officiers ; pour l'air. 1-2,8 % des offi¬
ciers, 20,6' 9o des sous-officiors ; pour la
marine, 20,5 % des officiers, 16,6 % des
sous-officiers. »
Pourquoi M. Pleven falt-il le silence sur

les hommes de troupe ?
SUR QUOI REPOSE PRATIQUEMENT,

DEPUIS SEPT ANS, L'ECONOMIE PUBLI¬
QUE ET PRIVEE DE L'INDOCHINE ?
J. DESPUECH (Le Monde 20-11-1952) :

« ...Sur une prospérité factice engendrée en
majeure partie par le taux artificiel de la
piastre, donc sur le trafic. »
QUELS SERAIENT LES AVANTAGES

ECONOMIQUES D'UNE DEVALUATION DE
LA PIASTRE ?
J. DESPUECH : « Cessation immédiate du

trafic, les bénéfices des fraudeurs étant dimi¬
nués. Allégement notable des dépenses fran¬
çaises... plus de 100 milliards d'économie. »

QUELS SERAIENT LES INCONVENIENTS
DE LA DEVALUATION •?
J. DESPUECH : « Risque de compromet¬

tre définitivement les intérêts commerciaux
français en Indochine en leur portant un
coup très dur. .

...Dévaluer brusquement la piastre serait
consacrer l'échec de ^lar politique financière
française en Indochine.
...Les transferts politiques (1) ont « servi »

très souvent au haut commissariat.de France
en Indochine.-.. » '
QU'ESTtCE QUE NOUS ASSURONS'-EN

INDOCHINE ?
M. LETOURNEAU; au Mans : « ' ...LA

DÉFENSE DE LA FRANCE. »
Un point, fermons les guillemets,..

(1) Le transfort est l'opération qui con¬
siste à échanger contre 17 francs, en Indo¬
chine, la piastre que l'on trouve pour 8 fr. 50
sur l'ensemble du marché mondial. Certains
transferts sont autorisés à, titre commercial,
d'autres à titre politique.

FRANC-TIREUR et LE FIGARO étaient muets, donc complices!
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EN MARGE DES CONFLITS SOCIAUX

35 exemples; de collaboration
des délégués cégétistes avec le patron
Dans notre article sur le conflit Renault (page 1), nous signalons l'attitude

équivoque des délégués de la C.G.T. qui, plutôt que d'apporter leur concours à
Faction ouvrière, semblent vouloir la freiner.

Cette attitude des délégués, membres du parti communiste français, n'est
pas nouvelle. Déjà Auguste Lecoeur, lors de la Conférence nationale du P.C.F.
tenue à Gennevilliers (5 et 6 mars 1953) donnait une énumération troublante
des fautes graves commises par les cellules d'entreprises.

Cette énumération éloquente que nous prenons dans les « Cahiers du Com¬
munisme » (numéro spécial de mars) pour la reproduire ci-dessous, illustre suffi¬
samment le manque de conscience révolutionnaire du P.C.F. dans les entrepri¬
ses. Nous ne donnons ici que 25 cas de collaboration de classes. Auguste Lecœur
lui, fait remarquer qu'il y a des milliers de cas semblables !

Nous n'ajouterons rien aux faits signalés, sinon que les délégués mis en
cause ne sont pas responsables. C'est la direction des ronds-de-cuir du P.C.F.
qui est mise en question ici ,»S elle seule. C'est ce qu'Auguste Lecoeur aurait
dû faire ressortir dans une saine autocritique, c'est ce qu'il n'a pas fait !

de mettre 64 ouvriers au chômage. Le
Comité d'entreprise, après une protes¬
tation pour la forme, accepte la déci¬
sion patronale, qui est appliquée.

4) Chez Monneret, à Saint-Claude
(Jura), à l'issue d'une grève de six
jours, un communiqué commun signé
par le directeur et les délégués
ouvriers est envoyé à la presse.. Dans
ce communiqué, les délégués recon¬
naissent :

— La bonne foi de la direction qui
a, soi-disant, toujours payé régulière¬
ment les heures supplémentaires;
— Le manque d'habileté de six

ouvrières, ce qui justifie leur diminu¬
tion de salaire.
5) Aux Forges d'Hennebont (Mor¬

bihan), le Comité d'entreprise a
approuvé au vote secret les proposi¬
tions de licenciements du patron, sur
la base du choix entre les situations
de famille.

G) A l'usine Maître, à Annemasse
(Haute-Savoie), les délégués donnent
leur accord pour le renvoi des femmes
mariées.

7) Chez Hutchinson (Loiret), les
délégués acceptent les propositions de
la direction pour « lutter contre
l'absentéisme ». Or, les femmes de

1) Chez Godin, à Guise (Aisne), la
société a réalisé d'importants béné¬
fices ces dernières années... Pourtant,
aucune augmentation de salaires n'a
été accordée aux ouvriers depuis sep¬
tembre 1951. En juillet 1952 : premiers
licenciements et chômage partiel pour
une grande partie des ouvriers qui
travaillent quinze jours par mois.
L'Union syndicale des métaux fait

un tract contre ces licenciements en
dénonçant la direction et la politique
gouvernementale. Les délégués refu¬
sent de distribuer ce tract (prétexte :
il y a de la politique).
Fin février 1953 : nouveaux licencie¬

ments. Lés délégués, sauf un, accep¬
tent, signent et expliquent la position
patronale en parlant deg difficultés de
l'entreprise.
2) A l'usine du SauLdu-Tarn, à

Saint-Juéry (Tarn), cent ouvriers sont
menacés de licenciement. Un cama¬
rade, membre du Bureau fédéral et du
Comité d'entreprise, déclare à la
réunion qu'en principe, nous sommes
contre les licenciements, mais il
admet les licenciements en expliquant
qu'il faut tenir compte de la situation
des ouvriers pour les licencier..
3) Aux établissements Consoy, à

Lépanges (Vosges), la direction décide

cette entreprise sont fréquemment
obligées de manquer leur travail
parce qu'elles sont intoxiquées.
8) A l'Idéal-Standard, à Aulnay

(Seine-et-Oise), les délégués au Comité
d'entreprise, sauf un, invitent le
patron à l'Arbre de Noël et se font
photographier avec lui. Le patron,
seul, fait un discours.

9) A l'usine Lafarge, à Conte, un
banquet annuel est donné par le
patron, les délégués syndicaux y
assistent.
10) Aux piles Leclanché, à Chasse-

neuil-du-Poitou, le secrétaire du syn¬
dicat, membre du Comité d'entre¬
prise, déclare que le directeur est un
« bon patron » et que les primes
arrachées par les ouvriers sont le
résultat de sa bonté. Avant de poser
les revendications, il s'informe « si le
prix de revient le permet ». Et il
accepte les licenciements.
11) A la communauté Boimondeau,

à Valence (Drôme), les camarades
acceptent le refus patronal d'embau¬
cher des ouvriers, parce que militants
communistes. Un membre du Parti,
chef du service social, fait renvoyer
un ouvrier parce que, dit-il, « il ne
satisfait pas à l'esprit de la maison ».

12) A l'usine de nougat « Le Canard
Sauvage », à Loriol (Drôme), c'est le
secrétaire de section qui explique les
difficultés du patron.

13) Dans les Basses-Pyrénées, à
l'usine Turboméca, au cours d'un
match de football entre ouvriers, un
membre du Parti invite le patron à
présider le match et il explique : « Il
faut savoir s'y prendre avec le
patron. »

14) Dans le même département,
chez Saint-Frères, un camarade du
Parti, secrétaire du Comité d'entre¬
prise, désigne lui-même les ouvriers à
licencier.

Lefaucheux et le Cartel
des syndicats au banc des accusés

(Suite de la première page)
avec les autres centrales. Les traî¬
tres d'hier sont devenus les nou¬
veaux amis. La C.G.T. en a profité
pour faire ses preuves vis-à-vis des
autres Centrales, en abandonnant
toute défense (même, démagogi¬
que) des ouvriers et en collaborant
à la trahison la plus grossière des
ouvriers, avec le concours-de F„Q.
et de la C.F.T.C. qui ont continué
leur politique traditionnelle de
colmatage des mouvements reven¬
dicatifs chez Renault.

3.- Commeni les syndicats
ont saboté la grève ?

Les tracts si nombreux d'habi¬
tude se sont raréfiés. Les syndicats
n'ont fait que mentionner la grève
et ont refusé de donner le moin¬
dre mot d'ordre. Les délégués sont
devenus muets comme des carpes
lorsque les ouvriers demandaient
les consignes. La nouvelle politique
a été : « Ouvriers, prenez vos res¬
ponsabilités ».
Le référendum fut organisé dans

ce climat . « Avant-garde où es-
tu ? », demandaient les ouvriers et
« l'Avant-garde », répondait : « Je
suis derrière vous ».
Toutefois les syndicats refusè¬

rent même de publier le référen¬
dum car bien que saboté, le réfé¬
rendum devenait encore un obsta¬
cle à la position des syndicats.
Les syndicats firent tout leur

possible pour gagner du temps, en
promettant aux ouvriers qu'il fal¬
lait attendre la réunion de tous les
syndicats, puis la réunion de la fé¬
dération de la Seine, puis le
contact avec les autres syndicats
de la métallurgie, etc., etc.
Les ouvriers ont attendu la

consigne à la place, ils ont eu des
discours vides, qui leur disaient :
« Nous sommes avec vous de tout
cœur », mais, en réalité, ils
n'étaient nulle part.

4.- Quels ont été les argu¬
ments nés syndicats
pur saboter la grève?

a) L'argument que les ouvriers
notaient pas prêts et ne voulaient
pas la grève.
MENSONGE : La grève du 74 le

prouve, le référendum aussi. Ce
sont les syndicats qui ne voulaient
pas. Cet argument tend à prouver
que les ouvriers ne savent pas ce
qu'ils veulent et qu'ils sont inca¬
pables de se décider pour une ac¬
tion déterminée.
La propagande très familière de

ces syndicats est de jeter ainsi la
méfiance et le doute entre les
ouvriers. « Les ouvriers ne réussi¬
ront jamais à s'entendre », argu¬
ment bien connu de nos classes
dominantes pour démoraliser la
classe ouvrière. On lui sabote sa
volonté d'action, ensuite on lui dé¬
montre qu'elle est incapable de
réussir à se battre seule.
b) L'argument que les ouvriers,

dans le cas oû ils généraliseraient
leur grève, seraient lock-outés par
la direction.
MENSONGE. Les ouvriers n'ont

pas fait grève générale, ce qui n'a
pas empêché du tout la direction
de les lock-outer.
c) L'argument que si les ouvriers

généralisaient la grève le gouver¬

nement userait de violence contre
eux.

MENSONGE. Les ouvriers ont été
calmes et le gouvernement à lâché
ses chiens. Des militants syndicaux
ont été arrêtés, des ouvriers appe¬
lés en justice. Et pourquoi le gou¬
vernement aurait-il hésité, lorsqu'il
savait que les ouvriers étaient tra¬
his et -garrottés' par leurs propres
organismes syndicaux. '
MENSONGE. MM. les pontifes

syndicaux ont-ils hésité devant la
terreur policière et du licencie¬
ment de leurs militants quand ils
déclenchaient des grèves générales
et des manifestations politiques
contre le Réarmement allemand,
contre Ridgway et pour la libéra¬
tion de Duclos.

d) L'argument qu'une grève gé¬
nérale se prépare à l'avance.
MENSONGE, jamais ,les syndi¬

cats ne prépareront une grève
revendicative généralisée, car cela
supposerait toute une lutte sociale
contre l'ensemble du système capi¬
taliste.
En 1936, ce sont les ouvriers et

non les syndicats qui firent la
grève générale, spontanément.
Le syndicat unifié et les partis

politiques P.C. et P.S., ne s'unirent
que pour étouffer la grève et li¬
miter ses avantages (contraire¬
ment à ce que peuvent affirmer les
trotskystes).
e) L'argument que les syndicats

devaient suivre la volonté des ou¬
vriers.
MENSONGE. Les syndicats n'ont

pas suivi la volonté des ouvriers,
ils l'ont combattue. De plus,
le syndicat doit-il être l'organisme
qui coordonne et dirige les ouvriers
vers la lutte ?
Alors le syndicat devait expli¬

quer aux ouvriers que si la grève
n'était pas généralisée sur l'en¬
semble du pays, ils n'obtiendraient
RIEN.

Au contraire, ils se sont tus et
ont fait croire aux ouvriers qu'ils
pouvaient à trois cents faire chan¬
ger la politique des salaires de tout
le pays.
En réalité, les syndicats se mo¬

quent pas mal de la volonté des
ouvriers. Des ouvriers d'un certain
atelier, après la décision de la di¬
rection de lock-outer, ont voté une
résolution, demandant que soit
proposée à l'ensemble des ouvriers
l'occupation de l'usine, seul moyen
de résister aux licenciements éven¬
tuels. Les délégués boudèrent cette
proposition qui ne fut pas (comme
promis), s'oumise 'à la réunion gé¬
nérale le soir même. Bien mieux,
Linet demanda aux ouvriers de
venir le lendemain sur le lieu du
travail, tandis que tout le monde
savait déjà que toutes les mesures
de sécurité avaient été prises par
la direction. Tout le monde savait
qu'il serait impossible de rentrer
dans l'usine lock-outée, si on ne
l'occupait pas. Mais Linet fit croire
aux ouvriers qu'ils pouvaient reve¬
nir "ur le lieu du travail. Linet
mentait consciemment. De plus, il
fut proposé que le jeudi matin, les
syndicats donneraient des consi¬
gnes aux ouvriers.
Là, il ne s'agissait plus de suivre

la volonté des ouvriers, mais de
leur soumettre des consignes qui
ne seraient que l'émanation de la
volonté des quelques bureaucrates
syndicaux.

Quelles consignes ?
L'usine comme prévu étant occu¬

pée par la police, les syndicats res¬
tèrent encore muets et les ouvriers
retournèrent chez eux, battus,
tandis que les syndicats leur affir¬
ment, au contraire, qu'ils allaient
de victoire en victoire.

15) Dans l'Orne, à l'entreprise
Cégédur, à Laigle, 280 licenciements
sont prévus. Les délégués au Comité
d'entreprise (dont deux membres du
Parti) discutent les licenciements avec
le patron, choisissant entre pères de
famille et célibataires, entre vieux et
jeunes, etc...
16) Chez Ducellier, à Issoire (Puy-

de-Dôme), 200 ouvriers et ouvrières
sont licenciés sans lutte : les licen¬
ciements ont été acceptés par le
Comité d'entreprise comprenant des
membres du Parti.

17) Aux ateliers mécaniques du
Centre-Clermont, 50 ouvriers et ouvriè¬
res sont licenciés, licenciements accep¬
tés par le Comité d'entreprise.

18. A l'usine Montupet, à Ussel
(Corrèze), une quarantaine d'ouvriers
sont licenciés. Le secrétaire du Comité
d'entreprise, membre du bureau syn¬
dical, accepte de dresser la liste des
licenciés qu'il choisit parmi les demi-
paysans et les étrangers.

19) Le secrétaire du Syndicat
» Source Perrier » dans le Gard refuse
de distribuer les tracts de l'U.D. et les
porte au directeur.
20) A la Compagnie Française des

Métaux, à Castelsarrazin, dans le
Tarn-et-Garonne, la direction envisage
le licenciement de 100 ouvriers, parmi
lesquels 63 de plus de 65 ans, nos
camarades admettant le principe que
soient licenciés par priorité les vieux.
21) A Chedde, filiale de Péchiney,

dans la Haute-Savoie, licenciements
également acceptés sur la base de la
discrimination familiale.
22) A l'usine textile Schappe, dans

l'Ain, les délégués C.G.T. (sauf un)
votent les licenciements. C'est un délé¬
gué C.G.T. qui annonce les renvois
aux licenciés.
23) Chez Delle, à Belfort, le patron

édite une revue : Reflets. Dans le der¬
nier numéro, on rend compte de la
« cérémonie des médaillés ». Le secré¬
taire du Syndicat prononce un dis¬
cours, il remercie la Direction, non
seulement pour les médaillés,9 mais
pour ce qu'elle fait en faveur des
ouvriers. Le patron répond, se félici¬
tant de l'accord complet avec la direc¬
tion du syndicat, tutoie le secrétaire
du syndicat, le remercie pour son
concours particulièrement précieux.

24) A l'entreprise « La Colle », de
lTsle-sur-Sorgues, dans le Vaucluse, un
délégué du Comité d'entreprise rédige
la liste des licenciements avec le
patron.
25) Aux balances Testut, en Seine-

et-Oise, tous les ans, les délégués
offrent un cadeau au patron. Cette
année, le patron leur a suggéré, par
l'intermédiaire de son fils, de lui offrir
son propre buste, ce qui a été fait.

BATAILLE DE L'ENSEIGNEMENT

Dans "l'École et laNation"
APOLOGIE DE STALINE
ET GUERRE A FREINET
Dans le numéro 358 du Libertaire,nous avons dit ce que nous pen¬

sions de « l'Ecole et la Démo¬
cratie », véritable entreprise de mou¬
chardage au service de la police. Il
est bon pour être complet, de dire
quelques mots de L'Ecole et la Nation,
revue mensuelle assez luxueuse, éditée
par le P.C.F., antithèse de la précé¬
dente.

Le numéro 17 d'avril de cette revue,
s'ouvre sur une pensée de J.-V. Sta¬
line : « L'homme, le capital le plus
précieux ». Voici le chef génial pré¬
senté sous un jour humaniste qui n'est
pas fait pour déplaire aux enseignants
français, on pense aussitôt à Jean-Jac¬
ques, si bien considéré chez nous.
C'est une question d'adaptation de la
propagande à un milieu donné. Sta¬
line devient aussi pour le journal des
instituteurs communistes « le plus
grand éducateur de tous les temps ».
On peut imaginer la suite qui sera don¬
née à cette affirmation : Si vous ne
suivez pas les enseignements de Sta¬
line, vous êtes un mauvais éducateur.
Gageons que d'ici peu Freinet sera
accusé de la sorte. Staline reste tout de
même « notre chef, notre ami, notre
frère » et un instituteur à tête de Fou-
geron épingle sur le tableau noir un
portrait du défunt qui ressemble —
est-ce voulu ? est-ce un effet de la
perspective? — à Maurice Thorez.

« Songe, songe à Maurice en larmes
dans Moscou », nous dit d'ailleurs
Henri Bassis, un disciple d'Aragon
qui profite de l'émotion supposée du
lecteur pour égrener quelques alexan¬
drins insipides qui n'ont aucune chance
de passer le cap de l'actualité (heu¬
reusement pour les générations fu¬
tures).
Relevons au passage une citation

d'Eisenhower qui date de 1949 et qui
est intéressante aussi pour nous :
« La guerre étant virtuellement inévi¬
table, elle exige une nouvelle orienta¬
tion psychologique du peuple améri¬
cain. Ainsi la loi « Ober » de l'Etat
de Maryland charge la direction de
l'Etat de dresser une liste des organi¬
sations subversives, l'appartenance à
ces dernières entraînant le renvoi im¬
médiat. C'est également le sort réservé
à ceux qui répandent des paroles sédi¬
tieuses. »

Beaucoup de choses encore sur Sta¬
line <c le géant de la liberté », le « pa¬
cifique ». On ne demande qu'à le
croire! L'Ecole et la Démocratie em¬

ploie le même vocabulaire pour d'au¬
tres hommes qui ne sont pas plus sym¬
pathiques.
Un article pour protester contre la

brochure « Vertus » et contre les affi¬
ches de propagande de guerre. C'est
bien! Nous avons protesté avant eux,
mais nous n'avons pas parlé des « pe¬
tites brutes de Chicago ». Voilà déjà
le chauvinisme qui pointe. Le peuple
américain est assimilé à Eisenhower
et sa clique. 11 est sous-entendu que
c'est un devoir national de haïr ces

petites brutes d'« amerlocs » qui sont
à l'origine de tous les accidents de
voitures dans notre pays (Humanité,
dixit).
C'est bien connu! Il y a tout de

même d'autres arguments ! A propos
d'argumentation, on envoie un petit
coup de patte à Freinet en passant.
G. Besse se torture les méninges pour
démontrer que Freinet n'est pas dans
la ligne et que « les membres de la
C.E.L. ont droit aussi à la vérité (sic).
La vérité de Besse bien entendu !

Lui-même risque un jour prochain
de n'être plus dans la ligne s'il con¬
tinue ainsi à se forcer pour écrire ses
articles. Freinet proteste contre l'odieux
procès intenté aux Rosenberg et ne
proteste pas contre le procès Slansky
« qui était un flic ». C'est bien, mais
il n'emploie pas les arguments offi¬
ciels du parti et laisse supposer sans
le dire qu'il peut y avoir des erreurs
judiciaires au delà du rideau de fer...
Voilà le crime 1

Tout cela n'est guère sérieux. Frei¬
net vous êtes incorrigible.
Et puis encore Staline, le génial édu¬

cateur... La dernière page représente
Te chef, l'ami, le frère, avec une petite
fille ouzbéque dans les bras. On a déjà
vu cela ailleurs avec d'autres chefs et
d'autres petites filles qui pour ne pas
être ouzbéques n'en avaient pas moins
de superbes sourires... Cela dit, nous
aussi on aime voir dans les bras d'un
homme une petite fille en bonne santé
et des fleurs ; cela vaut mieux qu'un
fusil-mitrailleur.

M. JACK.
■

"'fl'ttjoî ffoits's». A la coalition des impérialistes occidentaux contre l'Indochine

Il faut répondre par une coalition
des prolétaires contre l'impérialisme
La débâcle du corps

expéditionnaire

LES rares citoyens français quivoyaient encore, ces temps der¬
niers, dans la guerre d'Indochine

une question de « prestige national »
doivent déchanter après le sauve-qui-
peut du Laos qui s'est étendu jusque
dans les milieux gouvernementaux. Ces
rares Français doivent enfin compren¬
dre que le Viet-Minh est une force bé¬
néficiant de l'appui de tout un peuple
et que les Français défendent là-bas
quelques grosses fortunes plutôt qu'un
honneur perdu depuis bien longtemps.

On ne voit pas bien qui peut, dans
notre pays, être partisan de cette sale
guerre en dehors des quelques gros co¬
lons et margoulins qui en profitent di¬
rectement et qui la font durer en mé¬
prisant les hommes qui tombent chaque
jour pour le caoutchouc, l'étain et le
plomb !

Même le traditionnel patriotard tri¬
colore et médaillé du 1.1 novembre et
du 14 juillet doit théoriquement être
contre !

Alors, pourquoi s'obstiner ?
Durant cette dernière quinzaine, les

événements se sont précipités dans tout
le sud-est asiatique. Les soldats du Viet-
Minh sont arrivés très près de Louang-
Prabang. Puis ils ont amorcé « un mou¬
vement de retraite ».

On peut s'interroger sur les causes de
ce départ, mais il est tout de même
certain que la lutte pour la libération
commencée depuis longtemps au Laos
est devenue plus violente et continuera
même si les troupes viet-minh évacuent
complètement les régions laotiennes.

L

Pour le soutien du "LIS"

SOUSCRIVEZ
François M...
Viet Minh ..

Laveau
P. R
Un ancien ..

Sefrat
C. N. T. ..

Denicourt ...

Lantuéjoul ..

En passant ..
Riton
Masini
Aulnay
Berthe ......

Daroit
Chcm. C.N.T..
Amazit
Lambert
Pierre

1.200 Morin .. 500
1.500 Riton
250 Blagers .... .. 400
300 G.-L .. 200
100 Planes

5.000 Gisson
70 Kiouane ...

200 Delpeeh ...

200 Derenre ... .. 280
800 Parent
100 Vajaille ...

220 Sentis .. 260
200 Boulègue .. .. 500
300 Fornerod .. .. 500
200 Gaby .. 1.000
120 Rémy
100 Labbé .. 250
500 Verdoux ...

500 Lavorel ...

ABONNEZ-VOUS
AU «LIBERTAIRE»

Des gens qui ne doutent de rien, ce
sont nos experts militaires qui racon¬
tent sans rire que l'objectif principal des
troupes de Ho-Chi-Minh était de razzier
la récolte laotienne d'opium évaluée à
huit milliards de francs. Maintenant
qu'ils ont l'opium, ils s'en vont !... On
se moque de nous !

Le retrait des troupes du Viet-Minh
s'explique assez d'une part par la sai¬
son des pluies qui permet de ramener
les forces viet-minh sur leurs bases
sans craindre que les Français puissent
revenir en pleine jungle, sous les pluies,
sans voies de communication dans ce

pays que les colonialistes ne jugèrent
pas utile d'équiper.

Le retrait s'explique aussi par les
pressions diplomatiques et nous v re¬
viendrons dans un instant.

Internationalisation
de la sale guerre
A débâcle militaire est suivie par
une débâcle des esprits, mais on
parle maintenant d'internationali¬

ser cette guerre odieuse qui, de ce fait,
deviendra plus odieuse et plus meur¬
trière encore. Car l'effort « français »
ne diminuerait pas pour autant et on
ferait appel au contingent même et sur¬
tout avec l'afflux du matériel améri¬
cain.

MM. Eisenhower, Dulles et Stassen
obtiendront du Congrès des U.S.A.,
quelle que soit la réduction symboli¬
que exigée par la propagande des répu¬
blicains, à peu près ce qu'ils demandent
pour l'aide militaire et économique à
leurs alliés-valets.

Mais là n'est pas le problème. L'inté¬
rêt des dirigeants américains, aussi bien
ceux de l'administration que de la finan¬
ce, est de soustraire l'Indochine à Ho-
Chi-Minh, mais en s'y installant. D'où
leur insistance pour l'internationalisa¬
tion du conflit, le recours à l'O.N.U.

Si, au contraire, une partie de la bour¬
geoisie française freine l'internationali¬
sation, ce n'est pas qu'elle veuille abso¬
lument que la guerre d'Indochine soit
sa guerre — et elle réclame l'aide amé¬
ricaine — mais elle ne veut pas être
supplantée par l'Amérique dans l'ex-
oloitation de l'Indochine. M Bidault,
défenseur des intérêts de ces clans ca¬

pitalistes français, combat donc le re¬
cours à l'O.N.U. M. Mayer ne fait que
louvoyer et s'il ne s'oppose pas radica¬
lement à l'internationalisation, c'est par
peur de perdre une partie de l'aide amé¬
ricaine.

Finalement, évoquera-t-on l'affaire du
Laos à l'O.N.U. ? Il est probable que
non malgré l'insistance américaine, car
« l'offensive » du Viet-Minh paraît
bien terminée, au moins pour le mo¬

ment, et le prétexte risque de manquer.
Si l'O.N.U. avait été sollicitée, elle au¬
rait probablement décidé l'internationa¬
lisation de la guerre, c'est-à-dire l'in¬
tervention américaine comme en Corée.
Mais l'avis de l'O.N.U. est-il nécessai¬
re ? Il semble que non ; c'est du moins
le point de vue du sénateur Walter
George qui disait récemment: « Si nous
devons faire quelque chose en Indochi¬
ne, j'espère que nous le ferons de notre
propre chef, sans ingérence des Nations
Unies, car je commence à être un peu
las de la façon dont elles nous ont liés
en Corée. »

Il est à peu près certain qu'on va
vers une coalition des puissances occi¬
dentales contre le Viet-Minh, vers une
nouvelle Corée. Les Américains, devant
les signes d'une crise grave, semblable
à celle de 1929, ont prévenu à son écla¬
tement immédiat en faisant la guerre de
Corée qui a été le prétexte à son réar¬
mement massif et à la conversion de
larges secteurs de l'industrie de vie en in¬
dustrie de mort. Si un armistice était
signé en Corée, la crise reviendrait rapi¬
dement à l'ordre du jour. Il faut une
guerre de rechange en attendant le con¬
flit mondial. Clara Luce, l'ambassadrice
des U.S.A. à Rome, analysant cette si¬
tuation, a dit à la Chambre des Repré¬
sentants : « Nous éviterons une crise
semblable à celle de 1929, serait-ce au
prix d'une troisième guerre mondiale. »

Le capitalisme se meurt et pour con¬
server ses privilèges il accumule partout
ruines et sang. D'autre part, dans la
conjoncture internationale actuelle, il
est certain que « l'offensive » viet-
minh au Laos n'a guère plu aux diri¬
geants soviétiques. Ils sont tout prêts
à abandonner les partisans indochinois
comme ils ont abandonné les partisans
d'Azerbaïdjan et les partisans grecs. Les
mystères de la politique internationale
passent avant les aspirations légitimes
des peuples opprimés (on peut sans
doute chercher là une des raisons de
l'arrêt de la progression des troupes
d'Ho-Chi-Minh au Laos).

Les clans capitalistes sont incapables
de bâtir la paix. Empêtrés dans leur sys¬
tème fondé sur les privilèges et les in¬
térêts, ils maintiendront jusqu'au bout
leur économie de guerre pour retarder
les crises du régime.
Notre lutte de soutien aux peuples

indochinois rentre dans le cadre de la
lutte contre la guerre. Lutter contre le
maintien de la puissance colonialiste
française, lutter contre l'internationali¬
sation de la guerre au Viet-Nam, mani¬
fester que le prolétariat international
est engagé dans le conflit. C'est mener
le combat 3" front révolutionnaire.
A la coalition des impérialistes doit

s'opposer la coalition des prolétaires de
tous les pays.

Michel MALLA.

Le problème syndical
en Afrique «lu Nord

{Suite de la première page)

Aucun problème, celui de la
scolarisation par exemple, celui de
la lutte contre le racisme économi¬
que et social, celui de la défense de
la légalité (car ce fascisme montant,
dont on s'alarme en France, existe
en fait, aux colonies, de temps im¬
mémorial), aucun comité de lutte
et d'action ne doit être étudié ou

se constituer sans y inclure les
partis nationalistes, sans rien con¬
céder de notre plate-forme d'indé¬
pendance à l'égard de tous les gou¬
vernements, notre union s'inscri-
vant dans le cadre de la lutte ré¬
volutionnaire anticolonialiste.
C'est alors, à l'intérieur du Syn¬

dicat, au coude à coude dans la
lutte anticolonialiste commune que
se forgera la fraternité de classe
entre les travailleurs de toutes ra¬

ces, c'est dans le syndicat, au

cours des luttes contre la surex¬

ploitation, la répression, l'impéria¬
lisme, que s'élaborera la formule
la plus adéquate à la lutte antico¬
lonialiste, formule qui s'apparen¬
tera, peut-être, à celle qu'ont adop¬
tée les travailleurs tunisiens au

sein de l'U.G.T.T.
C'est dans un intense travail

d'éducation des militants, de for¬
mation de cadres, qui fourniront
un intense travail d'organisation,
que prendra naissance un syndica¬
lisme qui ne soit pas châtré par
l'exploitation d'un quelconque im¬
périalisme, et qui, entraîné par
son élan révolutionnaire saura com¬

battre les nouvelles exploitations
et les nouvelles répressions, à la
chute du colonialisme avec, pour
objectif, cette fois et fraternelle¬
ment avec les prolétaires du mon¬
de entier, le triomphe de la Révo¬
lution sociale.
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Michel BAKOUNINE

(Œuvres, tome VI, 1908 — pages 70 et suivantes)

SEULS les Individus, et seulement un très petit nombre d'individus,se laissent déterminer par 1' « idée » abstraite et pure. Les millions,
les masses, non pas seulement dans le prolétariat, mais aussi dans

les classes éclairées et privilégiées ne se laissent jamais entraîner que
par la puissance et par la logique des « faits », ne comprenant et n en¬
visageant la plupart du temps que leurs intérêts immédiats ou leurs
passions du moment, toujours plus ou moins aveugles. Donc, pour inté¬
resser et pour entraîner tout le prolétariat dans l'œuvre de l'Interna¬
tionale, il fallait et il faut s'approcher de lui non avec des idées généra¬
les et abstraites, mais avec la compréhension réelle et vivante de ses
maux réels ; et ses maux de chaque jour, bien que présentant pour le
penseur un caractère général et bien qu'étant en réalité des effets par¬
ticuliers de causes générales et permanentes, sont infiniment divers,
prennent une multitude d'aspects différents, produits par une multi¬
tude de causes passagères et partielles. Telle est la réalité quotidienne
de ces maux. Mais la masse du prolétariat, qui est forcée de vivre au
jour le jour, et qui trouve à peine un moment de loisir pour penser au
lendemain, saisit les maux dont elle souffre, et dont elle est éternelle¬
ment la victime, précisément et exclusivement dans cette réalité, et
jamais ou presque jamais dans leur généralité.
Donc, pour toucher le cœur et pour conquérir la confiance, l'assem-

timent, l'adhésion, le concours du prolétaire non instruit — et l'immense
majorité du prolétariat est malheureusement encore de ce nombre —
il faut commencer par lui parler, non des maux généraux du proléta¬
riat international tout entier, ni des causes générales qui leur donnent
naissance, mais de ses maux particuliers, quotidiens, tout privés. Il faut
lui parler de son propre métier et des conditions de son travail préci¬
sément dans la localité qu'il habite, de la dureté et de la trop grande
longueur de son travail quotidien, de l'insuffisance de son salaire, de la
méchanceté de son patron, de la cherté des vivres et de l'impossibilité
qu'il y a pour lui de nourrir et d'élever convenablement sa famille...

...Il ne faut lui proposer d'abord que des moyens tels que son bon
sens naturel et son expérience quotidienne ne puissent en méconnaître
l'utilité, ni les repousser. Ces premiers moyens sont, nous l'avons déjà
dit, l'établissement d'une solidarité complète de défense et de résis¬
tance, avec tous ses camarades d'atelier, contre leur patron ou leur maî¬
tre commun ; et ensuite, l'extension de cette solidarité à tous les
ouvriers contre tous les patrons du même métier, dans la même loca¬
lité, c'est-à-dire son entrée formelle comme membre solidaire et actif
dans la section de son corps de métier, section affiliée à l'Association
Internationale des Travailleurs.

Une fois entré dans la section, l'ouvrier néophyte y apprend beau¬
coup de choses. On lui explique que la même solidarité qui existe entre
tous les membres de la même section est également établie entre toutes
les différentes sections ou entre tous les corps de métier de la même
localité ; que l'organisation de cette solidarité plus large, et embrassant
indifféremment les ouvriers de tous les métiers, est devenue nécessaire
parce que les patrons de- tous les métiers s'entendent entre eux pour
réduire à des conditions de plus en plus*misérables tous les hommes
forcés de gagner leur vie par leur travail. On lui explique ensuite que
cette double solidarité des ouvriers du même métier d'abord, puis des
ouvriers de tous les métiers ou bien de tous les corps de métiers orga¬
nisés en sections différentes, ne se limite pas seulement à la localité,
mais, s'étendant bien loin, au-delà de toutes frontières, englobe tout le
monde des travailleurs, le prolétariat de tous les pays, puissamment
organisé pour la défense, pour la guerre contre l'exploitation des bour¬
geois.

TEMOIGNAGE SUR ISRAËL
VI - LE CAMP DE SARAFAND

G
ILBERT ROSENBAUM avait 22 ans.
Il était seul au monde. Derrière
lui, une histoire effarante certes,

mais tellement banale. Il était belge. Il
avait erré de camp en camp pendant
longtemps, fait la guerre (la Résistance)
et avant d'être soldat israélien, connu
toutes sortes d'horreurs^ des tueries,
des viols, des incendies, des vengeances
aveugles. Maintenant, il faisait le coup
de feu à mes côtés.
Gilbert avait une merveilleuse faculté:

celle de l'oubli. Le passé pour lui
n'existait qu'à la façon d'un album aux
photographies ternies. Parfois, il avait
cet album et les portraits défilaient :
des enfants, des vieillards, oncles, tan¬
tes, sœurs et frères, père et mère. Là,
il s'arrêtait, sa voix devenait un peu
rauque : même maman... Et tout de
suite, il parlait d'autre chose. Il écla¬
tait de rire. Un rire étrange qu) me
faisait peur. Avec fureur, il se précipi¬
tait sur les moindres plaisirs. Merveil¬
leux type juif, yeux bleus profonds, che¬
veux noirs brillants, grand et mince, il
était le don Juan du groupe. Mais cela
ne lui suffisait pas. Depuis plus d'un
an qu'il guerroyait en Israël, il savait
que souvent la femme est absente. Et
il avait pris ses précautions. Il avait huit
épouses, je dis bien : il s'était marié
huit fois. A Jaffa, à Jérusalem, à Tel-
Aviv, à Aco, bref en huit endroits dif¬
férents et judicieusement choisis en
fonction des opérations militaires, une
femme l'attendait.
A cette époque (février 1949), l'état

civil inorganisé autorisait ces fantaisies,
le mariage religieux ayant force de loi.
Il suffisait dès lors de trouver un rab¬
bin et d'y mettre le prix. Aujourd'hui,
Gilbert est à Paris. Jl s'est marié, il a
un enfant. Et ses huit femmes restées
en Israël lui ont sans doute intenté un

procès en divorce-
Il était parfaitement d'accord avec

mol sur l'inutilité de cette guerre ; tous
deux, nous voulions coûte que coûte
revenir en France. Donc, il s'agissait
avant tout de ne pas être blessé, de
conserver nos quatre membres intacts-
A force de nous plaindre auprès de je
ne sais combien de toubibs de mon in¬
suffisance évidente de coefficient et de
mes pieds plats, lui d'un mythique ul¬
cère à l'estomac, on nous a versés dans
le génie. Et c'est ainsi qu'un beau jour,

Les reflets de la rie
éelipsés par les cabotins

Dans le premier métro du matin il
y a des femmes pauvres qui vont dans
les beaux quartiers chercher quelques
croûtes de pain pour ne pas crever de
faim. En ce siècle qui prône la solida¬
rité on n'avoue pas que la première
rame de métro emporte une cargaison
d'esclaves femmes de ménage, on a
trouvé l'alibi du travail combien com¬
mode. Et elles parlent les femmes de
ménage. Leurs propos font penser à
des marionnettes que Dickens aurait
oublié d'enfermer dans ses bagages
quand il ferma les rideaux du guignol
pour la dernière fois.
Avenue Sœur-Rosalie, dans les lo¬

caux du bureau de chômage, un chô¬
meur pensa soudain : Mais qu'est-ce
que je fais dans cette galère ? Mais il
ne put se résoudre à sortir de sa ga¬
lère ? Les vies les plus humbles sont
les plus empoisonnées de devoirs. Il y
a toujours un devoir qui empêche de
donner un grand coup de pied dans le
décor, de le faire flamber pour tou¬
jours en une gerbe d'étoiles.
Ce soir, rue Nationale, un gosse re¬

fermera son livre d'images sur une pa¬
ge trouée d'un crève-cœur. La fée Ca-
rabosse se réjouira de la sale farce
qu'elle aura jouée à l'enfant du taudis.
Rue Mouffetard, Philémon et Baucis

se sont réjouis d'avoir pu franchir en¬
semble, une fois encore, la banquise
de l'hiver.
Les paulownias de la place laissent

au dessus du square une couronne de
brouillard violet en suspension. La
vespasienne municipale est ouverte
aux citoyens qui vont urner de temps
en temps. Le printemps devrait nous
réjouir tous, mais tout se paie, des tic¬
kets d'autobus aux ressemelages de
chaussures.
Près de l'hospice du Kemlin-Bicêtre,

on fait miroiter une maison Courant
aux pauvres types qui n'ont guère à
espérer que la tenue bleue des vieil¬
lards de l'hospice, en fait de frater¬
nité humaine, la fosse commune.
Les enfants jouent dans les squares.

Les enfants jouaient aussi en Indo¬
chine, en Corée. Pourquoi les nouveaux
squares ressemblent-ils tant aux cime¬

tières ? Que se passera-t-il avant que au pays du XVI» siècle. Cette personne
7 IL ' A—M ^ J L lin Java» A 11A M Si AM AIA * W1A «MA AMW MAA.la première étoile du soir brille dans
le passé de l'enfant du square. La jeu-
nesse n'a pour bagages qu'une lucidité
qu'on ne sait où fourrer.
Toutes ces pensées doivent être le

fait d'une imagination déréglée car la
Radio qui sait tout n'en est jamais im¬
prégnée. Mais au fait, peut-on retrou¬
ver un reflet authentique de la vie à
la Radio ?

Nous ne le pensons pas :
Au cours d'une récente émission

du Magazine de la Radio, M. Loiselet
s'évertua à établir une distinction en¬
tre les gens de la Presse et de la Ra¬
dio. En fait, le ton agressif de M. Loi¬
selet envers ses confrères de la Presse
écrite ne s'appliquait qu'à une querelle
de famille. Effectivement, qu'il s'agisse
d'un programme radiophonique, de la
signature de l'éditorial ou d'une chro¬
nique de quotidien, de la- signature
d'un scénario ou d'une pièce de théâ¬
tre, de la consécration des chapelles
intellectuelles de toutes sortes, les
noms sont toujours les mêmes. 11 sem¬
ble exister toute une petite peuplade
de bons et bonnes à tout exprimer qui
se prend pour le nombril du monde.
La peuplade des Subtils, des Faux-
Fuyants, des Snobs, des Sophistes, des
Muets du Sérail, des Culs-Penseux, des
Sbires et des Sbiresses en cartes, des
Mouches du Plateau. Une seule pensée
est juste, la leur. 99 % d'entre eux ne
sont que des boursouflures de vide
mais qui font du bruit comme un ba¬
taillon d'adjudants. Veut-on lire un
livre, la création de l'auteur disparaît
derrière l'appréciation du critique es-
thético-radio-journalistico-littéraire. Im¬
possible de voir un film avant la
Monique de l'heure du Berger, sans
être ragoûté à plein de ses goûts. Ces
petits bourgeois de la pensée contenir
poraine substituent de plus en plus
leurs jugements à ceux de leurs sem¬
blables. Comme ils se prennent au sé¬
rieux, cela devient grave.

II existait une émission très intéres¬
sante de M. André Gillois, à une épo¬
que où il ne s'amusait lourdement à
ricaner devant une fontaine enchantée

allait en pleine rue demander aux pas¬
sants de s'exprimer. Pourquoi ce genre
d'émission n'a-t-il pas été renouvelé ?
Préfère-t-on laisser stagner les libres
propos dans la censure radiophonique
au lieu de remonter aux sources de
l'expression directe ?

A. CHANCELLE.

nous sommes arrivés au camp de Sara-
fand, à 15 kilomètres de Tel-Aviv.
Un camp immense, le plus grand d'Is¬

raël, où des milliers de soldats, sous
d'épais ombrages, vivaient confortable¬
ment. Israël l'avait hérité des Anglais
Ni baraquement, ni tentes. Des bunga¬
lows en bois (un pour douze hommes),
véranda, douches, salle commune, le
tout impeccablement propre. Une nour¬
riture abondante et variée. La vie de
château. Des cantines, des cinémas, des
piscines. Et l'ennui. Malgré une disci¬
pline assez relâchée, c'était quand mê¬
me la caserne : sentinelles, barbelés,
heures d'inactivité, certitude de n'avoir
rien devant soi, aucune possibilité de
lutte. L'attente.

Chaque jour, des gars d'un Kibboutz
à tendance stalinienne (ils arrivaient et
repartaient en camions) venaient travail¬
ler au camp. Maçonnerie, terrassement,
corvées diverses. Ils apportaient leur
nourriture, les inévitables boîtes de sin¬
ge. Pourquoi étaient-ils ici plutôt qu'ail¬
leurs? Ils n'en savaient rien. Tout se

réglait entre l'administration du camp
et celle du Kibboutz, la première payant
à la seconde le coût des travaux effec¬
tués. Les hommes n'avaient droit de
contrôle sur rien, ils ne touchaient qu'un
maigre prêt, étaient nourris, habillés. Ils
devaient obéissance passive à leur orga¬
nisation paramilitaire. Leurs chefs, fonc¬
tionnaires largement rétribués, roulaient
voiture. Eux maniaient la pioche. Un de
ces gars m'a dit :
— Il y a des injustices flagrantes.

Tout ce que le Kibboutz produit est
contrôlé et vendu par une bureaucra¬
tie paperassière, tatillonne et toute-
puissante. Nous, on reçoit des ordres
C'est tout. Jamais un soir. Qu'est-ce
quion fait ici ? Et où va l'argent que
nous gagnons ? Dans la poche de ces
messieurs qui s'offrent des Buicks sans
doute ?
II est resté un moment silencieux,

puis avec un soupir :
— Que veux-tu, il faut passer par

là. On n'organise pas un Etat en huit
jours. Ce qui se passe est contraire à
notre idéal, mais dialectiquement, et
d'après Marx, tout s'explique.
Et il a repris sa pioche.
Aux termes d'une certaine loi, tout

homme ayant accompli plusieurs mois
(je ne me souviens plus combien) de
service actif dans l'armée était consi¬
déré comme volontaire et rapatriable sur
sa demande. Gilbert et moi avons fait
le nécessaire
Il ne nous restait plus qu'à attendre

la fin des innombrables formalités qui
s'enchaînaient avec la sage lenteur pro¬
pre à toute administration soucieuse de
son Importance. Gilbert avait trouvé une
« planqua ». Il était « garde-mites ».
Moi, « garde-chiourme ». Car, au beau
milieu du camp de Sarafand, se trouvait
un autre camp, celui de 3.000 à 4.000
prisonniers arabes parqués dans des ba¬
raquements (genre baraque Adrian). Le
tout entouré de hauts barbelés et do¬
miné par des miradors où des mitrail¬

leuses étaient en position de tir. Le ma¬
tin, on me confiait une dizaine d'Ara¬
bes en vue de quelques corvées ou tra¬
vaux à effectuer dans l'enceinte du
camp. Les longues heures de surveil¬
lance n'en finissaient pas. C'était vrai¬
ment une mauvaise plaisanterie, une his¬
toire stupide : ces pauvres gens, que
faisaient-ils ici ? Pourquoi ne leur ren¬
dait-on pas la liberté ? Et moi, avec ma
mitraillette et mon casque, n'étais-je
pas tout à fait ridicule ? Je faisais les
cent pas le long d'une tranchée que les
prisonniers n'arrivaient pas à terminer.
Ils étaient mal nourris, toujours fati¬
gués, leurs gestes avaient une lenteur
bien adaptée à la chaleur étouffante.
Mais à quoi devait servir cette tran¬
chée ? Je ne l'ai jamais su. Lorsque je
suis parti, les mêmes hommes creu¬
saient toujours, un autre les gardait.
Une histoire stupide.
Souvent, Gilbert négligeait sa femme

(celle de l'endroit), une Mauresque qui
lavait la vaisselle dans un restaurant. Il
préférait le bungalow à son « chez lui »,
vieille maison arabe sans eau, sans lu¬
mière, sans aération. Il était d'humeur
changeante, demandait des permissions
de 24 heures pour rendre visite à son
Italienne de Jaffa ou sa Polonaise de
Haïffa. Lorsque ses devoirs conjugaux
ne l'appelaient pas, nous allions traîner
dans les rues de Tel-Aviv à la recher¬
che de quelque dérivatif. Un samedi
(jour du Sabbat), parce que nous fu¬
mions, des rabbins à paplllottes nous
ont jeté des pierres. Une autre fois,
nous avons bavardé avec un cireur de
bottes unijambiste. Il nous a raconté
sa triste histoire.

En Israël, blessés et mutilés de guerre
sont simplement abandonnés à la cha¬
rité publique. On leur paye quinze jours
de nourriture et de logement (à l'hô¬
tel), ensuite il leur faut se débrouiller.
Ceux qui ne trouvent pas de travail con¬
venant à leur état sanitaire ont encore

la ressource de se faire bandits de
grands chemins. C'est pourquoi la nuit
les rues ne sont pas très sûres. Les em¬
plois de bureau, les places de magasi¬
niers et autres, convenant à des hom¬
mes physiquement diminués, ne s'ob¬
tiennent que par relations. Dans les bu¬
reaux de placement, votre tour arrive
selon l'ordre alphabétique. Si vous vous
appelez Cohen, il vous faudra attendre

Recueilli par
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la lettre, c'est-à-dire un ou deux mois.
Et on vous dira invariablement : rien.
Ou alors, le bâtiment. Mais allez donc
grimper à une échelle avec votre bé¬
quille !
Notre cireur de bottes qui s'appelle

Ben Sussan est juif arabe. Il s'est vail¬
lamment battu contre les Arabes mu¬
sulmans et a laissé une jambe du côté
de Bethléem. Chaque matin, il par¬
tait à la recherche d'un emploi, il allait
partout, ne négligeait pas la plus in¬
fime possibilité. Mais dans un pays neuf
et vigoureux, que voulez-vous que l'on
fasse d'un mutilé? Surtout un mutilé
arabe (un « bicot », en voilà une affai¬
re I). De plus, Ben Sussan était encom¬
brant, il immobilisait une chambre qui
aurait parfaitement convenu à quelque
sympathique (et suffisamment riche) fa¬
mille d'émigrants. Il était donc néces¬
saire d'intervenir (officieusement). Un
fonctionnaire zélé et parfaitement aver¬
ti de ses intérêts l'a-t-il compris ? C'esï
probable. Car un soir, notre malheureux
unijambiste trouva ses hardes dans la
rue et sa chambre occupée par trois per¬
sonnes qui lui firent un discours en jld-
disch, langue qui lui était tout à fait
hermétique.

Ben Sussan a été se plaindre à l'of¬
fice du logement. Le préposé a levé les
bras au ciel, il n'y pouvait rien. Alors,
il a été à l'office des blessés de guerre,
ailleurs encore, dans d'autres organisa¬
tions, de bureau en bureau, il a traîné
sa béquille, exigé que justice lui soit
rendue. Mais partout on levait Jes bras
au ciel, personne n'était responsable de
son éviction. Pourtant, car on ne pou¬
vait décemment le laisser coucher de¬
hors, un camp l'avait pris en charge. Il
avait une tente, une paillasse et des
poux. Plus tard, on le transféra dans
un autre camp, puis encore dans un au¬
tre. On ne savait que faire de cet uni¬
jambiste de malheur, dont la présence
violait le règlement. Car il est dit que
tout blessé et mutilé de guerre réformé
doit être logé aux frais de J'Etat pen¬
dant quinze jours. Heureusement, ces
quinze jours vinrent à expiration et no¬
tre héros se trouva définitivement dans
la rue. II était clochard.

Depuis, il a organisé sa vie. Une cave
lui sert de logement et un attirail de
cireur lui assure de quoi ne pas mourir
de faim.

LA PRISON

SI invraisemblable que cela paraisse,j'ai été condamné à trois mois de
prison, sous prétexte « d'esprit

subversif » pour avoir autorisé un pri¬
sonnier arabe à prendre une douche.
Mais voici les faits :

J'avais la garde d'une, .équipe de f, G.
affectée au nettoyage d'un baraque¬
ment dans lequel se trouvait une ins¬
tallation de douches. La chaleur into¬
lérable nous exténuait, car ce baraque¬
ment était situé en plein soleil. La dou¬
che tentait les hommes. L'un d'eux, un
Maronite (Libanais chrétien) me de¬
mande l'autorisation de s'en servir. Il
se déshabille et au moment où il reçoit
le premier jet rafraîchissant, le capi-
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MANIFESTE DO COMMONISME LIBERTAIRE
PROBLÈMES ESSENTIELS par Georges F0NTEHIS

I
[L y a longtemps qu'une telle bro¬

chure était attendue. Les mili¬
tants souhaitaient avoir un -jour
en main une « somme », ren¬

fermant en quelques pages l'essentiel
de nos conceptions, un résumé à la
fois clair et complet de la doctrine du
communisme authentique, une pla¬
quette d'un format commode pouvant
être mise entre Jes mains de milliers
de sympathisants et permettant au
propagandiste de retrouver rapidement
les positions-clés à opposer à l'adver¬
saire.
C'est donc à la demande de nom¬

breux militants et de la plupart des
groupes que le Libertaire avait de¬
mandé au camarade Fontenis de re¬

prendre sous une forme ramassée mais
suffisamment précise l'examen des
questions qui sont le plus souvent
posées par ceux qui s'intéressent à
notre lutte. Et ce fut cette série de
« Problèmes Essentiels » que le Li¬
bertaire publia ces mois derniers. Au¬
jourd'hui, les Editions du Libertaire
éditent cet ensemble d'articles en bro¬
chure. Certains passages ont été revus,
corrigés, amplifiés, compte tenu des
remarques et critiques qu'avait susci¬

tées la parution des Problèmes Essen¬
tiels dans notre journal.

11 ne s'agit point d'une nouvelle
théorie, d'une création artificielle :
Fontenis a repris, résumé ou déve¬
loppé les parties les plus importantes,
les plus positives de 1 anarchisme, doc¬
trine sociale.
A travers cette brochure, on re¬

trouvera donc, systématisé, l'essentiel
de la pensée de Bakounine, celle des
« Statuts de l'Alliance », en particu¬
lier, des positions reprises de la Plate¬
forme de Makhno aussi bien que du
Pacte d'Alliance et du Programme
de l'Union Anarchiste Italienne de
1920 dans lequel on retrouve tout

Au service de la propagande

Lisez, faites lire à
tous vos camarades de travail

MANIFESTE
cfu

COMMUNISME LIBERTAIRE
Problèmes essentiels

La brochure, 60 fr.; franco, 75 fr.
C.C.P. René LUSTRE, Paris 8032-34

Malatesta et les positions permanentes
du mouvement communiste anarchiste
français.
Au moment où toutes les « solu¬

tions » capitalistes et étatiques avouent
leur banqueroute, au moment où des
militants révolutionnaires de plus en
plus nombreux se détachent du « com¬
munisme » autoritaire ou du « socia¬
lisme » réformiste, cette brochure doit
être une arme précieuse dans les
mains des militants, un texte auquel à
chaque instant militants et sympathi¬
sants pourront se reporter et qui pourra
les orienter dans des lectures plus
touffues ou plus arides.
En lui donnant ce titre de. « Ma¬

nifeste », la Commission d'Edition a
voulu lui donner un caractère comba¬
tif, un caractère d'affirmation en face
de tous les pseudo-communismes.
Cette brochure, diffusée largement

dans tous les groupes et dans tous les
milieux où nous pouvons avoir quelque
influence sera un des instruments du
développement de notre Fédération
Anarchiste et de la vulgarisation de
ses principes.

La Commission d'Editions.

faine, ur> Polonais parlant français, sur¬
git. Il demande des explications, il crie,
gesticule, rudoie le prisonnier et me
lance :

— Votre compte est bon.
Deux heures plus tard, je suis conduit

manu' rrt 111 tari en salle de police et, au
bout de huit jours « d'instruction juri¬
dique » et d'un procès-éclair, condamné
à trois mois de prison. De vraie prison
bâtie en « dur » par les Anglais et ex¬
ploitée à 100 % par les Israéliens,
L'histoire stupide devenait odieuse.

Le matin, à six heures, le réveil son¬
nait, nettoyage de la cellule, douche,
déjeuner. Ensuite, de 7 h. 30 à .12 heu¬
res, exercice. En plein soleil. Avec un
fusil de bois dont là .crosse était alour¬
die par un morceau de plomb. De plus,
dans nos cartouchières, des Jingots de
fer. Chaque heure, cinq minutes de re¬
pos. Rien à boire. Nous faisions la pe¬
lote, courir, marcher en rond, ramper,)
Le « sous-off » s'ingéniait à nous infli¬
ger le maximum de souffrances : nous
traîner sur le dos, par exemple, en pous¬
sant avec les jambes, la face en plein so¬
leil qui chauffait à plus de 50°. Tout
cela pendant quatre heures et demie. De
14 à 16 heures, on nous faisait de Ja
théorie sur le « manuel du parfait sol¬
dat », ensuite la pelote recommençait
jusqu'à 18 heures. Le jour du Sabbat
était consacré au repos.

je ne sais comment j'ai pu résister
à de tels sévices. Plusieurs fois, je me
suis plaint au docteur. Mais celui-ci
était garde-chiourme d'abord, médecin
ensuite. Il m'insultait. Si j'avais laissé
ma peau dans la prison de Sarafand, le
tableau aurait été complet. Les parents
assassinés par les hitlériens, le fils par
les Israéliens.

Mon autorisation de rapatriement est
arrivée alors que je n'avais pas terminé
ma peine. Il me restait quinze jours à
faire. Je n'étais plus que l'ombre de moi-
même.

Sur le pont du bateau, dans la cohue
du départ, j'ai retrouvé Gilbert. J'ai dû
lui rappeler qui j'étais. Il ne m'avait pas
reconnu.

A quatre heures du matin, nous avons
levé l'ancre. J'ai pleuré de joie. Nous
étions le 1" juillet 1949. J'étais resté
treize mois et quinze jours en Israël.

Voir Le Libertaire, n" 353. 354. 356,
356 et 358.
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INCOHÉRENCE
GOUVERNEMENTALE
EN MATIÈRE DE SALAIRES

LA politique des salaires du gouvernement est pour le moins incohérente.Dans les secteurs nationalisés elle atteint son comble. Prenons pour
exemple la S.N.C.F., la Régie Renault et i'Electricité de France.

Il y a quelques semaines de cela, le ministre des Travaux Publics
offrait à une délégation F.O.-C.G.G. (Fédération des Cadres) un crédit de
5 milliards à répartir entre les cheminots sous forme de part de productivité.
Cette augmentation aurait lieu à partir du 1" juin et serait rendue possible
grâce aux recettes provenant de la récente augmentation des tarifs.

En même temps, pour la Régie Renault, le gouvernement donnait des
instructions à la Direction qui refusaient toute augmentation des salaires afin
de ne pas augmenter le prix de la 4 CV.

Deux poids deux mesures. Dans le but sans doute de diviser les travail¬
leurs !

Mais ce n est pas tout. L'Electricité de France qui s'était engagée à
accorder, en deux fois, une augmentation à son personnel d'après un protocole
du 24 mars 1951, ne peut remplir ses engagements parce que le ministre de
1 Industrie et de l'Energie a suspendu par décret l'application du protocole en
question le 18 février dernier. La deuxième augmentation prévue, ou plutôt
le deuxième palier d'augmentation, devait être applicable le 1er mars !

En résumé, un petit quelque chose pour les cheminots, rien pour Renault
et une demi-part pour l'E.D.F. !

Quant aux travailleurs de l'industrie privée triple ceinture !
L'Etat-patron on le voit est plutôt chien avec les travailleurs mais quand

il s'agit de permettre aux trafiquants de piastres de se sucrer, alors le gouver¬
nement ne lésine pas. Les détournements de centaines de milliards sont, sinon
permis, pour le moins, tolérés. Point de C.R.S. pour surveiller les voyages
des hauts fonctionnaires, des grands militaires et des grands commerçants et
des grands escrocs sur la ligne Saïgon-Paris-Hong-Kong.

LIB.

L'usine aux ouvriers La terre aux paysans

HAUSSE DES TARIFS FERROVIAIRES

Solution facile des dilapideurs
QUI prendrait M. René Mayerpour un imbécile ? Peu de

monde, certes. Tout de suite,
si vous émettiez cette idée à
l'homme de la rue, il vous ra¬
brouait vertement. Que ne ferait-
il étalage du passé du chef du
gouvernement. Même, si politique¬
ment, il était en désaccord, il vous
fournirait des renseignements et
vous démontrerait par A + B
la solution qui vaut à considérer
M. R. Mayer comme instruit.
On le dit financier très averti,

issu des Hautes Ecoles du droit,
des Sciences Politiques, c'est beau¬
coup et c'est peu. A l'instar, de
ces prédécesseurs, il n'innove pas.
Les caisses de l'Etat sont à sec. Ce

La lutte de classes s'agitplifie
LA GREVE DE LA MARINE MARCHANDE

BLOQUE TOUS LES PORTS

IES marins de la flotte marchandesont en grève. Les officiers ont dé¬
clenché le mouvement pour la se¬

maine de quarante heures et les cent
jours de congé payé- Les armateurs re-
.fusent d'accéder aux desiderata des
/marins, arguant comme toujours que
les affaires vont mal et que la grève
déclenchée à l'ouverture de la saison
touristique va porter un coup mortel
« au prestige du pavillon français ».
De partout, c'est toujours la même

romance tricolore. Le patronat a tou¬
jours la tripe patriotique et arbore le
sentiment national devant les condi¬
tions d'amélioration de vie réclamées
par les travailleurs.
Les marins aussi, ont suivi le mou¬

vement et réclament une diminution
des heures de travail et une augmenta¬
tion de salaires. Des pourparlers sont
en cours entre les syndicats. C.G.T. et
C.F.T-C. et les armateurs. Ces derniers
sont intransigeants, aidés comme tou¬
jours par la Centrale jaune F.O- qui
« regrettent que la grève ait été déclen¬
chée alors que toutes les possibilités de
négociations n'avaient pas été épui¬
sées. »

Les travailleurs des autres industries
jugeront comme il se doit ces traîtres-
més. La Centrale pro-américaine a
Uiême déclaré « qu'elle se désolidarisait
fde la grève qui est préjudiciable aux
"intérêts du pays », n'ayant même pas
ie courage d'affirmer du capitalisme.

Que voulez-vous, pour F.O., la con¬
dition ouvrière est excellente en France.
Les bonzes F.O. adorent s'essuyer les
'pieds sur les tapis des antichambres mi¬
nistérielles. Ils aiment se pavaner près
dé la personnalité rutilante mais pour¬
rie d'un ministre quelconque.

Nous espérons fermement que les
marins ne céderont pas un pouce de
leurs revendications et que même ils
accentueront celles-ci vers un écrase¬
ment ds la hiérarchie des salaires (vue
d'en haut).
Nous apprenons que les marins ont

refusé de répondre à l'ordre de réquisi¬
tion du gouvernement,
Bravo les marins !

Yves LE TARDEC,
(Correspondant.)

LA GREVE
MÉTRO-BUS

La grève d'avertissement décidée
lundi soir par le syndicat C.G.T. pour
le lendemain, a été suivie par les tra¬
vailleurs de surface à 95 % et par
70 % des travailleurs du métro.
Depuis 1951, la direction de la

R.A.T.P. promet ' aux ouvriers de se
pencher sur les revendications de sa¬
laire qui sont : Etude ' d'une grille de
salaires basée sur la comparaison des
ouvriers qualifiés de la préfecture de
la Seine et versement d'un acompte
mensuel de 4.000 fr. à valoir sur ce
nouveau système.
Lassés d'attendre, les ouvriers déci¬

dèrent de passer à. l'action, ce qu'ils
tirent dans l'enthousiasme et en

grande majorité.
Il nous faut encore signaler l'atti¬

tude de F.O. et du Syndicat autonome
traction qui ont invité leurs adhérents
à travailler.

Le rebondissement
de la grève

de l'hôtellerie

A la suite de l'échec des pourparlersentre les hôteliers et les Fédéra-
tiofts C-G.T. et C.F.T.C. au sein

de la Commission de conciliation qui,
lors de sa création avait motivé les
ordres de reprise du travail lancé par
les Centrales précitées, de nouveaux
mouvements de grève se précisent dans
quelques grands hôtels.

Des arrêts de travail ont eu lieu
dans trois ou quatre hôtels.
Devant cet échec — la C.F.T.C.

principalement — réclamerait l'arbi¬
trage obligatoire. Il nous appartient,
encore une fois, d'avertir les travail¬
leurs de l'hôtellerie qu'ils n'ont pas à
se laisser berner, ni par leurs direc¬
tions syndicale, ni par le patronat dont
la malhonnêteté ici est flagrante- Ce
que vous réclamez au patronat, vous ne
l'obtiendrez que par la lutte, la grève
générale des H.C.R. Toute Commis¬
sion de conciliation ou d'arbitrage que
vous accepterez est déjà une faille dans
vos revendications.
Vous avez déposé devant le patronat

votre cahier de revendications- Toutes
sont logiques, sérieuses. Vous désirez
une amélioration de vos conditions de
travail de vie, c'est grandement néces¬
saire dans votre corporation.
Alors, n'hésitez plus, grève générale.

Ne reprenez le travail qu'après satis¬
faction complète !
Jacques MARETTE, (Correspondant•)

AMI LECTEUR

Achète toujours le « LIB
chez le même marchand

A TRAVERS
LA PRESSE OUVRIÈRE
Dans Force Ouvrière André Lafond

ee révolte.
Analysant la situation économique et

financier© catastrophique il écrit :

Qui a créé le désordre et qui l'en¬
tretient ? Les coalitions économiques
et les gouvernements à leurs ordres
qui, en fabriquant le chômage, en
spéculant en jouant l'inflation, pro¬
voquent la revendication, ou les tra¬
vailleurs contraints de revendiquer ou
•do crever ?
Qui crée le désordre ? Les gou¬

vernants, militaires et capitalistes, qui
gaspillent les deniers publics en Indo¬
chine et outre-mer ,ou les travailleurs
qui paient les impôts ?
C'en est assez ! Sous prétexte du

danger communiste qui n'est que la
conséquence de l'égo'isme des possé¬
dants et de la duplicité, des gouver¬
nants, nous devrions accepter de nous
taire et de subir ?
Nous ne marchons pas !

Force Ouvrière n'aurait donc fait que
&«eubir et se taire » ! L'aveu est de
tiill©. Mais Lafond nous semble bien
urjuste envers la « grande Central©
Tibre », car elle n'a pas toujours mon¬
tré la même passivité dans les conflits
sociaux. Et les grèves que ces syndica¬
listes ont brisées ne se comptent plus.
Lafond en tirait même une certaine
fierté, entre autres lors d'un mouve¬
ment revendicatif dans les Transports
publics. Notre camarade Picard avait
alors très justement flétri son attitude
et la trahison des dirigeants P.O. (1).
Aujourd'hui Lafond s'aperçoit que la
« jaunisse » ne paie pas, même lors¬
qu'elle est dictée par l'anticommunisme.
Mêmes préoccupations chez les « Indé¬

pendants », qu'inquiète la perspective

Remous chez les "jaunes"
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Pour changement d'adresse totndre
30 front» et la dernière bande

d'une nouvelle agitation sociale. Ecou¬
tons Fernand Moutardier (Travail et
Liberté) :

L'agitation qui règne actuellement
dans de nombreuses entreprises et qui
grandit chaque jour, n'est pas, com¬
me certains voudraient nous le faire
croire, le seul fait d'une propagande
politique, intéressée surtout à freiner
notre production nationale. Elle est
la traduction dans les faits du mécon¬
tentement profond des travailleurs
dont les conditions d'existence devien¬
nent chaque jour plus difficiles.
Jamais Travail et Liberté, n 'avait, osé

seulement insinuer que tout mouvement
de grève était provoqué par les agents
de Staline en France, n'est-ce pas Mou¬
tardier l Pas même ce communiqué du
Bureau Confédéral, publié dans le mê¬
me numéro et où nous lisons :

Il stigmatise l'attitude d'un patro¬
nat qui se refuse à toute reprise des
discussions sur les conventions collec¬
tives et les accords de salaires, et
favorise ainsi le travail des agitateurs
professionnels dans les diverses bran¬
ches de l'économie française.
Le trouble commence à gagner tous

ces bons apôtres qui constatent que les
« jaunes » n'ont jamais eu la sympa¬
thie des travailleurs. Ces derniers com¬
mencent à s'agiter et pourraient fort
bien passer à l'action. Aussi, dans le
même communiqué, le Bureau Confédé¬
ral des « Indépendants » s'apprête à
leur passer un carcan :

Il insiste à nouveau auprès des
Pouvoirs publics pour que soit roni-
dement mise sur pied une procédure
d'arbitrage obligatoire qui .permet¬
trait d'imposer à un patronat incom-
prehensif l'ouverture des pourparlers
sur de nouveaux accords de. salaires.

L'arbitrage obligatoire, c'est-à-dire la
fin de tonte action syndicale, le sort
des travailleurs étant remis entre les
mains des magistrats arbitres.
C'est bien ce qu'en attend Moutar¬

dier qui termine ainsi son artiele :
C'est le seul moyen d'éviter une

bagarre sociale qui causerait, le plus
grave préjudice à l'économie fran¬
çaise.
P.-S. — L'arbitrage obligatoire doit

être à l'ordre du jour du prochain
C.C.N. de « Force Ouvrière ». Voici ce

qu'en dit Bothereau dans le journal
que nous avons cité :

Il est indispensable — et certaine¬
ment ce sera fait aussi — que le

, C.C.N. affirme la pensée confi dévale
sur le problème de l'arbitrage obliga¬
toire, très conlroversable et, disons-le,
très controversé et qu'aucun de nos
Congrès nationaux ne s'est encore
donné le temps d'examiner.

Une mesure qui enlèverait toute rai¬
son d'être au mouvement ouvrier, est
simplement « controversable ». Une
organisation syndicale digne de ce nom
la repousserait en bloc. Mais lorsqu'on a
perdu toute influence parmi les travail¬
leurs, on n'a plus qu'à abandonner leur
sort entre les mains de l'Etat. C 'est ce
que l'on doit penser à F. O. et chez les
« Indépendants ».

A. FLAMAND.

(I) Voir « Lib » n» 223 du 7-4-50.

n'est pas d'aujourd'hui, de tout
temps et périodiquement la presse
nous en fait part.
Quelles sont les idées générales

de R. Mayer pour, si l'on peut
dire, redresser la situation. Il en a
très peu, c'est-à-dire une seule, la
Hausse, avec un grand H.
Hausses envisagées sur les pro¬

duits monopolisés et, en particu¬
lier, sur la S.N.C.F. pour cette der¬
nière de l'ordre de 20 %.
La S.N.C.F. est en déficit d'une

trentaine de milliards chaque an¬
née. Afin de combler celui-ci, on
va augmenter les tarifs voyageurs
et marchandises.
Chacun pourra constater la sim¬

plicité du projet, mais, comme' dit
l'autre, il fallait y penser.
Ce n'est pas d'aujourd'hui que

l'on recourt à cette solution. En
vous donnant très brièvement la
montée des tarifs ferroviaires (km
en 3' classe) depuis 1938, vous
constaterez que cela n'a pas ap¬
porté de solution efficace et que
la S.N.C.F. est toujours en faillite.
Une société qui aurait un décou¬
vert de 30 milliards serait décla¬
rée en banqueroute, mais ici, c'est
l'Etat omnipotent, qui a un re¬
cours. la vompe à phynances, le
contribuable.
Voici le barème des hausses

S.N.C.F. depuis 1938.
Le prix s'entend au km 3° classe.
1938 = 0 fr. 32 1948 = 3 fr.
1945 = 0 fr. 90 1950 = 4 fr.
1946 = 1 fr. 50 1952 = 5 fr.
1947 = 1 fr. 80 1953 = 6 fr.

Pour faire passer la pilule, plu¬
tôt amère, en cette période de re¬
mous sociaux, M. Mayer promet
monts et merveilles, les « Congés
payés » ne subiront pas la hausse
des tarifs Nous ne croyons nulle-
ment aux promesses d'un flibus¬
tier, pas plus d'ailleurs • que -■ l'en¬
semble de la classe ouvrière qui
esi de plus eh plus désintoxiquée
des somnifères gouvernementaux.
Il suffit d'abord d'interroger

quelques cheminots et ils nous
renseigneront bien mieux que d'al¬
ler trouver les hauts protégés de
l'Etat qui siègent à la S.N.C.F.
Il y a un scandale permanent à

la S.N.C.F dont sont victimes les
vrais travailleurs du, Rail, c'est-
à-dire ceux en bas de l'échelle
hiérarchique. Une multitude de
chefs se pavanent dans les servi¬
ces exploitation, traction, voies et
bâtiments. On peut facilement en
supprimer les 3/4. Alors, si nous
allons dans les bureaux, là c'est le
bouquet, la volière est archipleine.
Sous-chefs, chefs de ceci, de cela,
ça pullule. Et puis combien de tra¬
vail inutile est demandé au per¬
sonnel de la base, c'est à ne pas
croire, toute la paperasserie, il est
bon de savoir que la S.N.C.F. a re¬
cours à une quantité incroyable
de sociétés privées pour des servi¬
ces que nul ne pourrait s'imagi¬
ner tant cela parait invraisem¬
blable.
Le moindre déménagement est

l'œuvre d'une société privée. Il en
est de même du balayage des
grandes gares, du lavage des wa¬
gons, des réfections de peinture,
des travaux de voieries (pose des
voies), du transport des bagages,
de la manutention dans les gares
importantes de marchandises, etc.
Toutes ces sociétés perçoivent en¬
viron 200 à 300 % sur la valeur du
travail fourni. Il ne faut pas
croire pour cela que le personnel
de ces sociétés est largement ré¬
tribué, bien au contraire, l'ensem¬
ble a un salaire de famine.
Faire des économies, combler le

déficit de la S.N.C.F. cela est fa¬
cile, sans diminuer le personnel
de la base, mais empêcher la pro¬
lifération des services inutiles. Di¬

minution des 3/4 du personnel
cadre inutile et dont l'incompé¬
tence est flagrante. Stabilisation
du tarif des chemins de fer. Aug¬
mentation du salaire des chemi¬
nots. Suppression des voyages gra¬
tuits pour les sommités des gran¬
des administrations, des députés
et de tous les édiles.
Et puis, la grande purge néces¬

saire, du côté des marchés passés
avec la S.N.C.F. Le service com¬

mercial n'est-il pas le centre où se
dilapide les recettes de la S.N.C.F.
dont le déficit n'est pas perdu
pour tous ?
M. Mayer. nous ne comptons pas

sur vous pour réaliser cette saine
besogne. Elle 'ne peut être l'œuvre
que des cheminots révolutionnai¬
res, seuls capables de faire des
chemins de fer un véritable ser¬
vice public pour le travail, pour la
joie de tous. R. JOULIN.

Une action qui est le résultat
de l'unité à la base

En Seine-et-Oise, la C.G.T., la Fédération Générale des Autonomes Fonc¬
tionnaires, la Fédération de l'Education Nationale (S.N.I.) ont décidé de lancer
une campagne en faveur de la suppression des zones de salaires. Des tracts,
des affiches, des manifestations, des grèves, doivent soutenir, et rendre popu¬
laire cette action dans notre département.

Cette campagne, pour aboutir, doit rapidement s'étendre dans toute la
France. Nos camarades seront une lois de plus à l'avant-garde. Il faut arracher
rapidement la suppression des zones de salaires . c'est Simple justice. Voici
le texte d'un tract-pétition largement diffusé en Seine-et-Oise.

POUR LA

SUPPRESSION des ZONES de SALAIRES!

ïïr» ,ri unissez-vous
Les 692 communes de Seine-et-Oise étant classées arbitrairement en quatre

zones de salaires, le pouvoir d'achat de M. DUPONT-DURAND, Français
moyen, quatre enfants, dépend essentiellement de son lieu de résidence* et
de travail !

1° S'il réside et travaille dans l'une des 191 communes de Seine-et-Oise
classées en première zone, telles que VERSAILLES, MANTES. ARPAJON ou
CHAPET (328 hab.) son salaire ou son indemnité de résidence de fonction¬
naire, ses allocations familiales et de salaire unique, ne subissent aucun abat¬
tement. Il perçoit en outre une prime de transport de 800 francs par mois.

TAi\T .MIEUX !
2° S'il réside et travaille dans Tune des 197 communes de Seine-et-Oise

classées en deuxième zone, telles que RAMBOUILLET, ETAMPES, LUZAR-
CHES ou FLEURY-MEROGIS (200 hab.), l'abattement étant de 3,75 % et
5 % (allocations familiales),
H perd chaque mois, sur son salaire ou sur l'indemnité de rési¬

dence environ 1.200 fr.
Il perd chaque mois, sur les allocations familiales et le salaire

unique 1 125 fr.
Il perd aussi la prime de transport 800 fr.

Son pouvoir d'achat mensuel est donc réduit de 3.125 fr.

L'injustice est FLAGRANTE !
3° S'il réside et travaille dans l'une des 25 communes de Seine-et-Oise

classées en troisième zone, telles que MONTFORT-L'AMAURY, MARINES ou
DOURDAN (3.600 hab.) l'abattement étant de 7,5 % et 10 % (allocations
familiales),
Son pouvoir d'achat se trouve réduit de 5.840 fr.

L'injustice est ODIEUSE !
4° S'il réside et travaille dans l'une des 279 communes de Seine-et-Oise

classées en quatrième et dernière zone (la onzième en réalité), telles que LA
FERTE-ALAIS ou MILLY-LA-FORET (2.600 hab.), l'abattement étant de
13,5 % et 20 % (allocations familiales),
Son pouvoir d'achat mensuel se trouve réduit de plus de 10.000 fr.

L'injustice est INTOLÉRABLE!
Le coût de la vie est uniforme dans toutes les communes de Seine-et-Oise

qui se touchent et même s'interpénétrent ! Les salaires, indemnités, alloca¬
tions, doivent être égalisés.

Les habitants de Seine-et-Oise, répondant à l'appel de leurs différents
syndicats, EXIGENT la disparition du système des zones, véritable monstruo¬
sité sociale qui brime particulièrement les familles nombreuses

Les 18 milliards d'excédent des allocations familiales permettent la sup¬
pression des zones !

POUR SUPPRIMER LES ABATTEMENTS DE ZONES

Il faut modifier la loi du 11 février 1950 sur les conventions collectives !
Travailleurs, fonctionnaires, ouvriers agricoles, vieux travailleurs...

UNISSONS-NOUS, AGISSONS !
s Organisons un vaste mouvement de protestation dans tout le département !
9 Formons nos comités pour la suppression des zones, rassemblant toute la

population !
9 Signez, faites signer les pétitions '.
9 Allez en délégation auprès des élus municipaux, des parlementaires. Faites

leur entendre votre volonté d'en finir avec le système dis abattements de
7.0ÏIPR.

C'EST UNE MESURE URGENTE, SENSEE, LOGIQUE ET EQUITABLE
L'Union des Syndicats C.G.T. de S.-et-O.

La Fédération générale des Autonomes fonctionnaires de S.-et-O.
La Fédération de l'Education Nationale de S.-et-O.

swcAsoj On sort des prototypes qui n'en sont pas
A S.N.C.A.S.O. (Société Nationale
de Constructions Aéronautiques
du Sud-Ouest) vient de sortir
deux prototypes, appelés respec¬

tivement. n Le T1'; 'dent » et « Le Vau¬
tour ; je n eni er avion de chasse ; le
second, avio.i de bombardement. Tout
un programme pour de futures et sinis
1res réjouissances.

Ces deux, prototypes (?) coûtent fort
cher. La bagatelle de quelques dizaines
de milliards.

. Et, suivant les essais
concluants — ce qui n'est nullement
certain — on les construira en série.

La Direction de la S.N.C A.S.O., dont
M. Glasser est le directeur-président,
n'attend pas les louanges ou les criti¬
ques de- spécialistes aéronautiques,
pour accentuer, une publicité un peu
trop tapageuse. On entend dans les
bureaux directoriaux ou sous-directo¬

riaux des « FORMIDABLE » à longueur
de journée.
Cela fait partie certainement du plan

de la guerre froide, car, pour le per¬
sonnel. le nouveau « Trident » et le
nouveau « Vautour », ce sont tout sim¬
plement une amélioration d'avions an¬
ciens, âvec quelques retouches et à part
certains détails bien secondaires.

Voici la nature des avions construits
par la S.N.C.A.S.O présentement :

Le S.O. 6.C90 « Triton », avion d'en¬
traînement à réaction ;

Le S.O. 6.020 a Espadon », chasseur
à réaction- ;

Le S.O. M. 2, bombardier à réaction ;

Le S.O. 6.021 « Espadon », amélioré ;

Le S.O 30 P, avion de transport à
faible rayon d'action ;

Le S.O. 6.025 « Espadon », avec siège
éjectable ;

Le S.O. 95 « Corse II », avion de
transport à faible rayon d'action ;

Le S.O. 7.060 « Deauville », avion de
tourisme ;

Le S.O. Ariel hélicoptère à réaction ;

Le S.O. 4.000, bombardier à réaction.
Puis les « nouveaux » « Trident » et

« Vautour », copies plus ou .moins bon¬
nes des modèles déjà existants. Mais
l'Etat et ses hauts ionctionnaires n'al¬
laient pas avouer la vérité.. Il y a de
l'argent à dépenser, tant pis pour les
contribuables. L'Etat a des nourrissons
aux émoluments très elevés, n'est-ce
pas Monsieur Glasser ? Si l'on en croit
les mauvaises langues de l'.usine, ne
dit-on pas que votre royal salaire est
supérieur à 15 fois le minimum vital

octroyé par votre patron aux « moins-
que-rien » dont nous sommes ?
Pourrait-on savoir pourquoi la S.N.

C.A.S.O. a presque abandonné la
construction d'avions de transport, qui
sont plus rentables et moins coûteux
que les avions de guerre ?
Peut être leur trouve t on moins d'uti¬

lité ? Ou bien, la part du budget dont
bénéficie la S.N.C.A.S.O. ainsi que ses
consoeurs, est sacrifiée au gré et au
désir d'un directeur maniaque, ou- amé¬
liorerait très substantiellement la for¬
tune personnelle des technocraies de la
S.N.C A.S.O. ?

Le saùra-t-on jamais?
REGOR (Correspondant).
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